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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG). 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe près d’une cinquantaine de 
chercheurs-euses réguliers-ères et autant de membres associés-es. 
 

Les membres réguliers-ères proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- Université TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Le CRISES étudie des innovations qui sont sociales par leurs processus (nouveaux rapports 
sociaux, nouvelles combinaisons) et par leur portée (appropriation, institutionnalisation). Nous 
définissons une innovation sociale (IS) comme une intervention initiée par des acteurs sociaux 
pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une 
opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou 
de proposer de nouvelles orientations culturelles. Le CRISES défend une conception de 
l’innovation sociale n’étant ni bonne ni mauvaise a priori mais ancrée dans les rapports 
sociaux, donc sujette à tensions et à conflits. 
 

Le CRISES se distingue également en ce qu’il étudie les IS en lien avec la transformation 
sociale qu’elles peuvent générer. En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme 
une efficacité sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une 
source de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de 
développement. 
  

La programmation scientifique 2020-2027 du CRISES cible un défi à la fois sociétal et analytique : 
analyser la contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale. 
Cette programmation s’appuie sur le cheminement scientifique approfondi par les membres du 
CRISES depuis plusieurs décennies, notamment sur le lien entre IS et transformation sociale, 
mais aussi sur un profond renouvellement des appuis théoriques et des programmes de 
recherche des axes, rendu nécessaire par les nouveaux enjeux qui confrontent nos sociétés. 
 
 
 
 
 



 

 
Axe 1. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ des politiques et des pratiques sociales. 

L’axe étudie les IS dans leur rapport à la justice sociale selon une dimension de lutte pour la 
reconnaissance et d’identité, ainsi que la redistribution des ressources socioéconomiques 
et de la participation afin de questionner le renouvellement des pratiques d’intervention. 
Soulignons que celui-ci a aussi pour toile de fond le lien entre inégalités sociales et crise 
écologique. Pour étudier ce renouvellement, les productions de l’axe investissent cinq domaines 
d’études : 
• Les politiques et pratiques sociales en contexte de vulnérabilité : santé mentale, 

vieillissement, handicap, pauvreté, déficiences, logement social, urgence (sinistres et crises). 
• Les dynamiques d’intersectionnalité en intervention sociale et développement 

communautaire (genre, classe, diversité). 
• La politisation de la justice sociale et environnementale. 
• La recomposition du Welfare Mix : rôle des mouvements citoyens, des fondations 

philanthropiques et de l’économie sociale et solidaire, en lien avec l’État. 
 

Axe 2. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les territoires et milieux de vie. 

L’axe étudie le territoire comme un milieu où se génèrent des réponses collectives à la 
déterritorialisation provoquée par la globalisation, qui fait que les principaux pouvoirs sur les 
plans financiers, productifs et technologiques se détachent de toute assise territoriale et de toute 
préoccupation pour les milieux de vie. De nouvelles IS permettent d’observer « à la loupe » 
l’expérimentation de modèles de développement, mais aussi par le sentiment d’appartenance des 
acteurs-rices et des citoyens-nes à leur territoire. Des arènes conflictuelles se constituent où les 
luttes de classes se combinent avec des luttes territoriales motivées par la défense d’acquis 
menacés, ainsi que par des aspirations à une société plus juste et équitable sur les plans 
environnementaux et sociaux. Quatre thèmes mobilisent les membres de l’axe : 
• Les dynamiques environnementales en lien avec la gouvernance des ressources (physiques, 

humaines, culturelles, etc.). 
• Les milieux de vie comme base de reconfiguration socioterritoriale. 
• Les nouveaux modèles d'action en développement territorial en milieu urbain et rural. 
• Les fractures socioterritoriales et les inégalités. 
 

Axe 3. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les organisations sociales et collectives. 

Cet axe regroupe des projets qui cherchent à comprendre comment les organisations sociales 
et collectives (OSC) opèrent la "mise en organisation" (en anglais "organizing") de la 
justice sociale et environnementale (JSE), notamment par la voie de la démocratisation 
économique, au sein de projets d’économie sociale et solidaire (ESS), circulaire ou collaborative, 
entrepris par et agissant pour des populations marginalisées, tant dans les centres urbains que 
dans les régions ou les économies dites périphériques. Les travaux de l’axe se déploient autour 
de cinq dimensions : 
• La mise en formes organisationnelles de la JSE : formes hybrides (alternatives, communs, 

plateformes), critique des entreprises classiques, ESS. 
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• La mise en pratiques de la JSE au sein des OSC : entrepreneuriat alternatif (collectif, marginal, 
autochtone) ; outils de gestion et de gouvernance équitables et soutenables ; stratégies de 
décroissance. 

• La mise en système des OSC pour la JSE : accompagnement des organisations ; écosystèmes ; 
méta-organisations. 

• La mise en mouvement et en lutte des OSC pour la JSE : organisation de la transformation 
sociale ; relation organisation et société ; action collective organisée. 

• La mise en perspective de la JSE par les OSC : indicateurs alternatifs de performance ; 
performativité de la mesure d’impacts ; perspective critique du management. 

 

Axe 4. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ du travail et de l’emploi. 

Les innovations sociales en matière de travail et d’emploi ont un impact sur les trois faces de la 
justice sociale : la distribution, la reconnaissance et la représentation. Ces enjeux sont 
d’autant plus saillants dans le contexte de la 4è révolution industrielle, avec le rôle croissant de 
l’intelligence artificielle et de l’économie de plateforme. Ces processus ont des impacts sur la 
qualité de l’emploi et de son encadrement, sur la division internationale du travail (sous-
traitance, migrations), mais aussi sur la conciliation entre le travail réalisé dans la sphère de la 
production et celui affecté à la reproduction sociale. Face à ces mutations, des résistances, actions 
collectives et IS plus progressistes émergent, afin de défendre la justice sociale dans le travail et 
l’emploi, mais aussi les conditions d’une « transition juste » du point de vue écologique. 
Cinq thématiques structurent les travaux de cet axe : 
• Les travailleurs-euses pauvres, les emplois faiblement qualifiés et faiblement rémunérés. 
• Les innovations organisationnelles et managériales et les nouvelles modalités de dialogue 

social en milieu de travail et dans l’entreprise. 
• Les temporalités sociales, la gestion des temps sociaux et la conciliation emploi/famille. 
• L’action collective émanant du syndicalisme et des mouvements sociaux/identitaires. 
• Le syndicalisme et les innovations institutionnelles face à la transition écologique. 
 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/ 
 

LES ACTIVITÉS DU CRISES 
Notre Centre de recherche est d’abord un regroupement de chercheurs-euses qui profitent du 
partage d’un objet de recherche commun pour stimuler l’étude de l’innovation sociale. En plus de 
la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et la 
formation des étudiants-es, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
travaux des membres (Site internet : http://crises.uqam.ca). 

Sylvain A. Lefèvre, Directeur 
 
 

     

 
  

 

  

  

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/
http://crises.uqam.ca/
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Professionnelles de recherche 

Juliette ROCHMAN est titulaire d’un Ph.D. en géographie et développement du territoire. 

Coordinatrice au développement économique à la MRC de Beauharnois-Salaberry, elle travaille 

notamment à l’articulation des acteurs des différents milieux pour favoriser l’émergence de 

projets structurants, inclusifs et innovants. Professionnelle de recherche pour le Centre de 

recherche sur les innovations sociales (CRISES) durant 12 ans (2009-2021), elle est spécialisée 

dans le domaine du développement régional et travaille sur les thèmes du développement 

territorial intégré, de la revitalisation socio-territoriale et de l’économie sociale. 

 

Laurence CROTEAU est candidate à la maîtrise en sciences de l’environnement de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle est membre étudiante du Centre de recherche sur les 

innovations sociales (CRISES) et de l’Institut des sciences de l’environnement (ISE). Elle travaille 

sur l’innovation sociale et l’initiative locale citoyenne pour une meilleure gestion des déchets en 

milieu insulaire touristique. Elle s’intéresse particulièrement à l’écocitoyenneté, le 

développement de capacités collectives et l’implication citoyenne dans les transformations 

écosociales. 

 

Responsable du projet 

Jean-Marc FONTAN est professeur au département de sociologie de l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). Il est spécialisé dans le domaine de la sociologie économique et travaille sur 

les thèmes de l’économie sociale, des actions collectives de lutte contre la pauvreté, de la 

revitalisation socio-territoriale, de la philanthropie organisée et de la recherche partenariale. 

Membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES), il dirige la collection 

Innovation sociale (https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html) 

aux Presses de l’Université du Québec (PUQ) et il codirige, avec Peter Elson, le Réseau canadien 

de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab, https://philab.uqam.ca/). 

 

Co-chercheurs-euses 

Marco ALBERIO est professeur de sociologie au Département de sociologie et de droit de 

l’économie à Alma Mater Studiorum Università di Bologna en Italie. Depuis 2013, il est aussi 

professeur au Département sociétés, territoires et développement de l’UQAR (Campus de Lévis) 

et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en innovation sociale et développement des 

territoires (2016-2022). Il est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales 

(CRISES) et co-responsable de l'axe Territoires et milieux de vie. Il est également rédacteur de la 

https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html
https://philab.uqam.ca/


 

 
Revue canadienne de recherche sur les OSBL et l’économie sociale. Marco Alberio travaille sur la 

question des parcours de vie comme étant à l’intersection des grandes transformations 

socioéconomique touchant à plusieurs niveaux (international, national et local) nos sociétés. Il 

étudie également les initiatives potentiellement innovantes (des politiques publiques aux 

initiatives locales) pouvant jouer un rôle sur ces parcours. 

 

Marie J. BOUCHARD est professeure titulaire à l’École des sciences de la gestion de l’Université 

du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES), où elle a été responsable de l’axe Entreprises collectives (2014-2020). Elle 

préside depuis 2015 la Commission scientifique Économie sociale et coopérative du CIRIEC 

International (http://www.ciriec.uliege.be/) et, depuis 2021, le Conseil scientifique de 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS, https://tiess.ca/). De 2003 à 2013, 

elle a été titulaire de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale, et de 2000 à 2010, 

co-responsable du chantier Logement communautaire de l’ARUC en économie sociale. 

 

Simon COULOMBE est professeur agrégé au Département des relations industrielles de 

l'Université Laval. Il est titulaire de la Chaire de recherche Relief en santé mentale, autogestion et 

travail. Formé en psychologie communautaire (doctorat de l’UQAM obtenu en 2016), il mène des 

recherches sur la promotion de la qualité de vie et du bien-être au travail et sur le rétablissement 

en santé mentale. Ses travaux se situent à l’intersection entre les relations industrielles et 

plusieurs champs de la psychologie (communautaire, positive, environnementale et 

organisationnelle). Il possède aussi une expertise particulière sur les effets de l’aménagement 

physique des milieux de vie (travail, maison, quartier) sur la santé. 

 

Lucie DUMAIS, sociologue de formation, est professeure à l’École de travail social de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle a codirigé le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les 

politiques sociales (LAREPPS) de 2006 à 2014 avec Christian Jetté de l’Université de Montréal et 

a mené des recherches sur les politiques sociales (insertion sociale et en emploi, santé au travail, 

handicap) en partenariat avec des organismes à but non lucratif, établissements publics, 

entreprises et syndicats. Dans les dernières années, elle s’est intéressée au rôle des fondations 

dans les politiques sociales de soutien à domicile et aux proches aidants au Québec et en France. 

Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) depuis 2008. 

 

Maude LÉONARD est psychologue communautaire et professeure au Département 

d’organisation et ressources humaines de l’École des sciences de la gestion de l’Université du 

Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES) et de l’Équipe de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives 

(GESC). Elle s’intéresse particulièrement à l’évaluation des retombées sociales, économiques et 

http://www.ciriec.uliege.be/
https://tiess.ca/


PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MARCHÉ DU TRAVAIL ET ENTREPRISES D’INSERTION 
ANNEXE 3/5 

 
 
 

xi 

environnementales des organisations sociales et collectives. Ses projets s’inscrivent dans des 

démarches de recherche partenariale avec le Service aux collectivités de l’UQAM et l’organisme 

de transfert Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS). 

 

Valérie MICHAUD est professeure au Département d’organisation et ressources humaines de 

l’École des sciences de la gestion de l’Université du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est 

spécialisée en gestion des entreprises sociales et collectives (OBNL, coopératives) et s’intéresse 

plus particulièrement aux tensions et paradoxes vécues par/dans ces organisations. Elle est 

membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) et responsable de l’Équipe 

de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives (GESC). 

 

Diane-Gabrielle TREMBLAY est professeure à l’Université TÉLUQ (Université du Québec). Elle 

est titulaire de la Chaire de recherche sur les enjeux socio-organisationnels de la société du 

savoir, après avoir été titulaire d’une Chaire de recherche du Canada de 2002 à 2016. Elle a 

publié de nombreux livres et articles 

(http://www.teluq.ca/dgtremblay ; https://rlibre.teluq.ca/), principalement sur les 

transformations du marché du travail, l’organisation du travail, le télétravail, le coworking, 

l’innovation. Elle a reçu la Distinction Fellow, titre honorifique de l’Ordre des conseillers en 

ressources humaines, et a été professeure invitée dans plusieurs universités à l’échelle 

internationale. 
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Le présent rapport de recherche est une composante d’une étude réalisée pour Emploi 

Développement social Canada (ESDC). L’étude porte sur l’analyse sur trois années de la 

trajectoire de personnes ayant complété un parcours insertif de 6 mois dans une entreprise 

d’insertion (EI). 

Le présent rapport répond à trois grands objectifs donnant lieu à trois sections. Premièrement, il 

présente un état de la situation économique du Québec pour la période 2006 à 2021. 

Deuxièmement, il présente une synthèse des grandes tendances dans l’évolution du marché du 

travail depuis 1980 et l’évolution du marché du travail québécois en situation pandémique. 

Troisièmement, il développe une analyse prospective des enjeux socioéconomiques. 

La finalité du rapport est de fournir un cadre d’analyse pour orienter le travail de bonification du 

modèle d’intervention des entreprises d’insertion québécoises. 

 

Mots-clés : Conjoncture économique, COVID-19, Entreprises d’insertion, Inégalités socio-

économiques, Marché du travail, Mondialisation, Polarisation, Pénurie de main-d’œuvre.  

 

ABSTRACT 

This research report is a component of a study conducted for Employment and Social Development 

Canada (ESDC). The study focuses on a three-year analysis of the trajectory of individuals who have 

completed a six-month integration program in an integration enterprise (IE). 

The report has three main objectives, divided in three sections: 1) It presents the economic situation 

in Quebec for the period 2006 to 2021; 2) It presents a synthesis of the major trends in the evolution 

of the labour market since 1980 and the evolution of the Quebec labour market during the 

pandemic; 3) It develops a prospective analysis of socio-economic issues. 

The purpose of the report is to provide an analytical framework for guiding the work of improving 

the intervention model of Quebec’s integration enterprises. 

 

Key words: Economic situation, COVID-19, Integration enterprises, Socio-economic inequalities, 

Labour market, Globalization, Polarization, Labour shortage. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE1 

Le présent rapport constitue l’un des extrants attendus du projet de recherche portant sur 

l’efficacité des Entreprises d’insertion au Québec (EI), à savoir, le modèle d’étude volet analyse 

du marché du travail en lien avec le modèle d’action des entreprises d’insertion québécoises.  

Ce rapport s’inscrit dans le cadre d’une étude régionale (Québec) réalisée pour Emploi et 

Développement social Canada (ESDC) dans le cadre d’une étude pancanadienne sur l’incidence 

des interventions réalisées par des Entreprises sociales d’insertion par le travail2 auprès de 

personnes éloignées du marché du travail. L’étude vise à comprendre l’incidence qu’a cette 

intervention sur l’intégration au travail et sur le cadre général de vie des personnes ayant 

accompli une formation/travail dans ces organisations. 

Le présent rapport de recherche répond à trois grands objectifs et est divisé en trois parties. 

o Premièrement, il présente un état de la situation sur la situation économique du Québec pour 

la période 2006 à 2021.  

o Deuxièmement, il présente une synthèse des grandes tendances dans l’évolution du marché 

du travail depuis 1980 et l’évolution du marché du travail québécois en situation pandémique. 

o Troisièmement, une analyse prospective des enjeux socioéconomiques. 

La finalité du rapport est de fournir un cadre d’analyse pour orienter le travail de bonification du 

modèle d’intervention des entreprises d’insertion québécoises. 

 

 
1 L’écriture de ce rapport était sous la responsabilité de Juliette Rochman et de Jean-Marc Fontan. 
2 Au Québec, la notion d’Entreprise sociale d’insertion par le travail (ESIT) n’est pas utilisée. 
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MMÉÉTTHHOODDOOLLOOGGIIEE  UUTTIILLIISSÉÉEE 

Pour réaliser cette analyse du contexte socioéconomique et compte tenu de la diversité et de la 

multitude de sources existantes, nous avons choisi de retenir un échantillon des études 

existantes, sans prétendre à l’exhaustivité ni à la saturation des analyses. Les principales sources 

sont des ouvrages d’analyse de la conjoncture socioéconomique québécoise et canadienne 

produits par des chercheurs universitaires ou de milieux institutionnels tels Statistique Canada 

ou l’Institut de la statistique du Québec. 

Les critères que nous avons retenus pour établir notre échantillon de travail reposent sur des 

études relativement récentes, datant de moins de dix ans et de moins de trois ans pour la plupart. 

Elles puisent dans trois échelles spatiales : le Québec, le Canada, le monde. Enfin, elles prennent 

en compte quatre grands champs sociétaux : le marché, l’État, la société civile et l’espace 

institutionnel. 
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1. ÉTAT DU MARCHÉ DU TRAVAIL AU QUÉBEC (2006-2021) 

Nous avons produit un portrait du marché du travail tel qu’il se présentait environ une année 

avant la crise sanitaire engendrée par la COVID-19. Ce portrait couvrait la période allant de 2006 

à 2018. Il est clair que les données présentaient des tendances qui ont très légèrement évolué 

entre 2017-2018 et 2019-2020. 

Toutefois, en mars 2020, la situation économique mondiale bascule à la suite des fermetures 

d’entreprises imposées pour respecter les confinements décrétés par de nombreux législateurs 

publics, dont le gouvernement du Québec. Compte tenu du bouleversement qu’a engendré la 

pandémie sur une courte période – de mars 2020 à août 2020 – et la reprise qui a suivi, de 

l’automne 2020 à l’automne 2021, nous présenterons, dans la section 2, une mise à jour des 

principales données, du moins tel qu’elles se présentaient à l’automne 2021, sachant que la 

situation demeure fragile compte tenu d’une certaine instabilité de l’économie mondiale, et en 

raison, tant : 

▪ d’une présence continue de vagues de propagation de la pandémie : dont la dernière vague du 

variant Omicron à partir de décembre 2021; 

▪ d’une montée de la tendance inflationniste : dont une forte élévation des prix à la 

consommation; 

▪ d’une évolution à la hausse de la situation de pénurie de main-d’œuvre; 

▪ d’une augmentation des coûts de la main-d’œuvre; et,  

▪ des turbulences importantes observées dans les chaînes d’approvisionnement de 

marchandises. 

1.1 Les principales caractéristiques pré-pandémiques du marché québécois du 
travail 

La réalité économique au Canada et au Québec témoigne d’une division entre l’économie formelle 

et informelle ou souterraine et rend compte de la présence d’un marché formel du travail et d’un 

marché informel. 

Généralement, les données présentées sur l’économie québécoise portent spécifiquement sur 

l’économie formelle. Elle n’intègre pas les informations sur les activités économiques qui ne sont 

ni déclarées ni comptabilisées dans les comptes nationaux. Fortin et al. (2009, p. 1258) la 

définissent comme : 

… la somme des revenus générés par la production des biens et services dissimulés aux 

autorités gouvernementales. L’économie souterraine n’est qu’une manifestation de la 

réaction par trop naturelle des personnes à chercher à contourner les contraintes ou les 

coûts que l’État impose aux échanges par la fiscalité, la sécurité du revenu et la 

réglementation. Ces personnes peuvent le faire légalement en réaménageant leurs activités 
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sur les marchés officiels. Mais elles le font aussi illégalement en érigeant des marchés 

parallèles aux marchés officiels. 

Il est très difficile de mesurer l’économie informelle et encore plus d’avoir une idée du nombre de 

personnes insérées à temps plein ou partiel dans cette économie. Néanmoins, les calculs réalisés 

permettent d’évaluer qu’elle est en croissance constante, mais qu’elle est en diminution relative 

quant à sa contribution au PIB québécois. 

Figure 1 : Valeur de l’économie souterraine en millions – Québec (2007-2016) 

 
Source : Les auteures (2021). 

Figure 2 : Pourcentage de l’économie souterraine québécoise dans le PIB (2007-2016) 

 
Source : Les auteures (2021). 

L’économie informelle touche toutes les catégories de la population active et de la population en 

général. Toutefois, ces deux économies représentent des voies d’action pour les individus. 

Généralement, les politiques publiques sont pensées de façon à défavoriser le recours des 

individus à être partie prenante d’activités de l’économie informelle, particulièrement en ce qui a 

trait aux activités propres à l’économie illégale. Cette dernière représente toutefois une option 

attrayante pour une petite partie de la population active. 

Ceci étant clarifié, le marché du travail québécois s’est beaucoup amélioré au cours des 

vingt dernières années. La situation actuelle peut se résumer à l’aide de quatre constats : 

• La situation en matière d’emploi s’est améliorée de façon importante pour la population de 

15 ans et plus. 
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• L’emploi est moins homogène. 

• Le chômage a baissé à un niveau que l’on n’avait pas connu au cours des 20 dernières années. 

• Des inégalités socioéconomiques persistent :  

o le niveau des salaires au Québec est plus bas qu’ailleurs au Canada, ce qui n’est pas 

totalement compensé par l’écart du niveau de vie; 

o le niveau des salaires des femmes demeure plus bas que celui des hommes;  

o des inégalités sont toujours présentes dans l’accès à l’emploi (par exemple, plus de 

difficulté pour les plus jeunes, les moins diplômés et les minorités visibles). 

1.1.1 Évolution de la structure industrielle 

Il est intéressant de constater que la contribution des industries productrices de services a connu 

une croissance beaucoup plus rapide que celle des industries productrices de biens. En d’autres 

mots, les secteurs primaires et secondaires ont connu une bonne croissance, mais cette dernière 

s’est avérée inférieure à celle du secteur tertiaire. Cela signifie donc qu’il continue de se créer des 

emplois dans les secteurs primaires et secondaires. Toutefois, ces emplois peuvent être plus 

facilement mécanisés ou robotisés, indiquant que la création d’emplois qui s’y fait, malgré une 

croissance de la contribution au PIB national des dites entreprises, est certainement moindre que 

celle rencontrée dans le secteur des services. De plus, tant pour les trois secteurs de l’économie, 

cette croissance se fait au sein d’entreprises qui demandent ou requièrent des compétences 

sociales, professionnelles ou cognitives de plus en plus élevées.  

Figure 3 : Indice du PIB des industries productrices de biens et des industries productrices de 
services - Québec (1997-2015) 

 
Source : Les auteures (2021). 
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1.1.2 Croissance de l’emploi 

Croissance du nombre d’emplois 

En 2017, la population en âge de travailler (15 ans et plus) au Québec était de près de 

4,49 millions de personnes et la population en emploi représentait 4,22 millions de personnes. 

Cette population était composée de 53 % d’hommes et de 47 % de femmes.  

Figure 4 : Évolution de l’emploi au Québec de mai 2014 à avril 2018 

 
Source : Les auteures (2021). 

Le nombre d’emplois a augmenté de façon pratiquement constante pendant la période 1996-

2006 et même au-delà, comme l’indique le graphique ci-dessus. La moyenne enregistrée de 

janvier à juin 2018 indique que l'emploi a augmenté (+ 65 600 emplois soit +1,6 %), par rapport 

à la même période de 2017. 

Croissance du taux d’emploi 

Le taux d’emploi, défini comme la proportion des personnes en emploi parmi la population de 

15 ans et plus, atteignait 60 % en 2016. Il s’agit d’une augmentation importante au cours des 

vingt dernières années, vu que ce taux s’établissait à 55,1 % en 1995.  

Durant la même période, le taux d’emploi, dans l’ensemble du Canada, est passé de 58,7 % à 

61,1 %. Pour les 15-64 ans, le taux d’emploi du Québec dépasse même celui de l’ensemble du 

Canada pour les hommes comme pour les femmes, ce qui est une nouveauté, car ce taux 

demeurait traditionnellement en deçà de celui du Canada (et de l’Ontario en particulier). 

La croissance du taux d’emploi au Québec s’explique principalement par une participation plus 

grande des femmes au marché du travail. Entre 1995 et 2016, le taux d’emploi des femmes au 

Québec est passé de 48,1 % à 57 %. Durant la même période, le taux d’emploi des femmes est 

passé de 52,2 % à 57,5 % pour l’ensemble du Canada. La progression de l’emploi chez les femmes 

au Québec a ainsi permis de s’approcher fortement de l’ensemble du taux d’emploi du Canada en 

ce qui concerne le taux d’emploi. 
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Figure 5 : Taux d’emploi chez les 15 à 64 ans au Québec et au Canada et chez les femmes 
de 15 à 64 ans au Québec et au Canada de1995 à 2016 

 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, (2017), tableau 282 0002. 

 

Stabilité de la durée du travail hebdomadaire 

De 2007 à 2017, la durée de la semaine habituelle de travail a peu varié pour l’ensemble des 

travailleurs québécois, elle s’établit à 34,8 heures en 2017. Chez les employés, la semaine de 

travail demeure inchangée en 2017 et se fixe à 34,3 heures, soit un niveau similaire à celui des 

10 dernières années. Du côté du travail autonome, la durée moyenne de la semaine de travail 

continue de décroître en 2017 : elle se contracte de près d’une heure (– 0,7 heure) et s’établit à 

38,2 heures. Par rapport à 2007, il s’agit d’un recul de 3 heures. Au cours de la période 2007-

2017, l’analyse selon le genre montre une baisse d’une heure chez les hommes (qui se fixe à 

37 heures), mais peu de variation chez les femmes (32,5 heures). 

Reprise du travail à temps partiel 

Au Québec, en 2017, près d’un emploi sur cinq (19,1 %) était un emploi à temps partiel. En 2017, 

l’emploi à temps partiel reprend après deux années consécutives de diminution, alors même que 

l’emploi à temps plein poursuit sa progression. De manière générale, on observe une forte 

variation de la répartition de l’emploi à temps partiel selon l’âge. Les plus concernés par ce type 

d’emploi sont les femmes (25,5 % de celles-ci occupent un emploi à temps partiel contre 13,2 % 

des hommes), les jeunes de 15 à 24 ans (33,8 %), ainsi que les personnes de 55 ans et plus 

(8,26 %). 

Parmi les personnes travaillant à temps partiel, la nette majorité le fait par choix (conciliation 

travail-famille-études). En 2016, seulement 22,1 % des travailleurs à temps partiel l’étaient sur 

une base involontaire, c’est-à-dire pour des raisons économiques : ils désiraient occuper un 

travail à temps plein, mais n’en avaient pas obtenu. Cette proportion a fortement diminué entre 

1997 et 2016, passant de 36,5 % à 22,1 %. La diminution est particulièrement marquée entre 

1997 et 2007 et la situation se stabilise depuis. 
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Figure 6 : Proportion de l’emploi à temps partiel volontaire et involontaire au Québec, selon le 
groupe d’âge en 2016 

 
Source : Les auteures (2021). 

Stabilité du travail atypique 

Il n’existe pas de définition officielle3 des formes atypiques d’emploi. Ces formes désignent 

généralement des situations d’emploi qui ne relèvent pas d’une relation de travail type, à savoir 

un travail à plein temps et de durée indéterminée dans le cadre d’une relation de subordination. 

Ainsi, par opposition au travail typique, plusieurs formes de travail sont considérées atypiques, 

soit : 

• le travail temporaire; 

• le travail intérimaire et les autres arrangements contractuels multipartites; 

• la relation de travail ambiguë; et, 

• le travail à temps partiel.  

Selon le Bureau international du Travail (2015), les définitions du travail atypique sont axées sur 

la notion de salariat et excluent donc les personnes travaillant à leur compte (les travailleurs 

autonomes). Les travailleurs autonomes qui partagent pourtant certaines caractéristiques avec 

les travailleurs atypiques en sont ici exclus en raison de la très grande variabilité de leur 

situation et de leur revenu.  

Les emplois atypiques sont généralement associés à de moins bonnes conditions de travail : 

revenus moindres, accès limité aux avantages sociaux, santé et sécurité au travail, formation, 

ainsi qu’à un accès plus difficile à la syndicalisation (L’Ériger, 2016). Peu importants dans les 

années 1970 (16,7 % au Québec en 1976), les emplois atypiques ont fortement augmenté au 

cours des années 1980-1990, puis se sont stabilisés à environ 37 % depuis la fin des années 1990 

(36,8 % au Québec en 2017).  

 
3 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_protect/@protrav/@travail/documents/meetingdocument/wcms
_338275.pdf. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_protect/@protrav/@travail/documents/meetingdocument/wcms_338275.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_protect/@protrav/@travail/documents/meetingdocument/wcms_338275.pdf
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1.1.3 Baisse du taux chômage 

Le taux de chômage 

Le taux de chômage chez les 15 ans et plus indique la difficulté qu’ont les chercheurs d’emploi à 

se trouver du travail. Le taux de chômage est égal au nombre de chômeurs – c’est-à-dire au 

nombre de personnes n’occupant pas d’emploi, mais en recherchant un – par rapport à la 

population active. 

Au Québec, le taux de chômage s’établissait à 7,1 % en 2016, 5,1 % en 2019, 8,9 en 2020 et 4,6 

pour décembre 2021, ce qui représente relativement un retour à la situation pré-pandémique. Il 

s’agit d’une baisse de presque 10 points de pourcentage par rapport à 1983 (le taux de chômage 

était alors de 14,2 %). Depuis 2016, le Québec rejoint ainsi le taux de chômage présent dans 

l’ensemble du Canada. 

1.1.4 Le niveau de la rémunération et des salaires : un écart persistant entre le 
Québec et le Canada 

En 2020, la rémunération horaire moyenne est de 28,20$ au Québec, alors qu’elle est de 29,51$ 

au Canada. 

Cet écart est cependant plus parlant lorsque l’on compare les rémunérations hebdomadaires 

moyennes du Québec et du Canada. Au Québec, la rémunération hebdomadaire moyenne était en 

2020 de 1 000,43$ comparativement à 1 080,89$ pour le Canada, ce qui est relativement en 

continuité avec l’évolution historique depuis 2007. 

Figure 7 : Rémunération hebdomadaire moyenne au Canada et au Québec 

 

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (mai 2018, p. 29). 

L’évolution du coût de la vie 

L’évolution du coût de la vie, dont le taux de variation de l’indice annuel des prix à la 

consommation est révélateur, montre que sur la période 2007-2017, le Québec et le Canada se 
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talonnent. Depuis 2013, le coût de la vie est légèrement inférieur au Québec comparativement à 

l’ensemble du Canada. Toutefois, ce relatif avantage ne compense pas l’écart précédemment 

décrit au plan de la rémunération hebdomadaire moyenne. 

Comparaison entre le Québec et les autres provinces 

En 2016, parmi les provinces canadiennes, le Québec se classait en septième place en ce qui 

concerne la rémunération hebdomadaire moyenne. Les écarts de revenus d’emploi sont causés 

par un ensemble de raisons dont il n’est pas facile de déterminer le poids respectif. Selon le 

Comité d’experts sur le revenu minimum garanti (2017), ces raisons semblent jouer un rôle 

particulier. 

La structure économique diffère beaucoup d’une province à l’autre, et cette réalité comporte des 

conséquences sur le niveau des revenus d’emploi. Par exemple, l’Ontario bénéficie de la présence 

de nombreux sièges sociaux, ainsi que de la force du secteur financier et du secteur automobile – 

des activités et des secteurs où les niveaux de rémunération sont relativement élevés. L’Alberta, 

Terre-Neuve-et-Labrador et la Saskatchewan sont des provinces riches en hydrocarbures, et les 

activités d’exploitation des hydrocarbures offrent des rémunérations élevées. 

Depuis la fin des années 1990, le Québec a connu une progression du coût de la vie relativement 

faible, par rapport aux autres provinces. Ce phénomène s’explique notamment, selon le Comité 

d’experts sur le revenu minimum garanti (2017), par la faible augmentation des tarifs 

d’électricité et de l’assurance automobile, ainsi que par la croissance moins rapide des coûts du 

logement, mais qui est allé en s’accélérant depuis 2019. Dans les provinces telles que l’Ontario, 

l’Alberta et dernièrement le Québec, la croissance élevée du coût de la vie a contribué à exercer 

une pression sur le niveau des rémunérations. 

Les principaux déterminants du niveau de vie sont la productivité et l’emploi, auquel s’ajoute le 

dynamisme de l’activité économique. Au Québec, un rattrapage s’est opéré pour ce qui est du 

taux d’emploi. La question de la productivité du travail et l’explication de sa variabilité d’une 

province à l’autre ne font pas l’unanimité (Tremblay et van Schendel, 2004). Le niveau 

relativement faible de scolarisation (estimé plus bas au Québec) ainsi qu’un relatif retard dans 

l’investissement en capital et en formation sont avancés comme facteurs explicatifs partiels par 

le Comité d’experts sur le revenu minimum garanti (2017) pour justifier un écart résiduel au 

niveau de la rémunération. 

Un écart salarial persistant entre les hommes et les femmes 

Pour ce qui est de la comparaison des salaires entre les hommes et les femmes, on constate que 

pour l’ensemble de la période de 1996 à 2016, le salaire horaire moyen des femmes est demeuré 

inférieur à celui des hommes. En effet, le salaire horaire des hommes en 1997 était de 16,54$ 

contre 13,93$ pour les femmes et en 2016, celui-ci est de 25,67$ pour les hommes contre 22,74$ 

pour les femmes. En 2017, le ratio de la rémunération horaire moyenne des travailleuses par 

rapport à celle de leurs confrères se fixe à 89,8 % ; il se situe autour de 90 % depuis 2012, alors 

qu’il s’élevait à environ 84 % en 1997. 

En 2020, la situation s’est légèrement améliorée. Le salaire des femmes s’élève en moyenne à 

26,98$ contre 29,36$ pour les hommes. Un écart qui s’est réduit à 2,38$, contre 2,61$ en 1997.  
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Règle générale, l’écart ne cesse de diminuer depuis 2000. Il est passé de 16,6 % en 1999 à 8,1 % 

en 2021. Somme toute, la crise sanitaire a eu un effet négatif sur les revenus des femmes. Elles 

ont été plus affectées que les hommes par les pertes d’emploi, donc elles ont davantage vu leurs 

revenus annuels être réduits que les hommes. 

1.2 Les tendances associées aux évolutions du marché du travail québécois 

1.2.1 Permanence d’inégalités dans l’accès à l’emploi 

La bonne tenue du marché du travail, et en particulier du taux d’emploi, et la pénurie de main-

d’œuvre, coïncident avec l’existence d’un nombre relativement important de personnes se 

situant en dehors du marché du travail. Malgré l’amélioration continue de la situation du marché 

du travail et la hausse du niveau de scolarité, la surqualification, le chômage et le sous-emploi 

demeurent une réalité pour beaucoup de gens.  

Le risque de chômage et de sous-emploi est déterminé avant tout par le niveau de scolarité et la 

qualification professionnelle. Il peut toutefois être accentué par certaines caractéristiques 

sociodémographiques et socio-psychologiques. Dans les études réalisées par le gouvernement du 

Québec, on s’y réfère en parlant des « groupes moins représentés en emploi ». Ainsi, l’intégration 

et le maintien en emploi restent difficiles pour les personnes faisant face à des obstacles à 

l’emploi, notamment : 

• les personnes peu scolarisées, 

• les personnes handicapées, 

• les femmes responsables d’une famille monoparentale et ayant de jeunes enfants, 

• les personnes immigrantes récemment arrivées au pays, 

• les personnes faisant partie des minorités visibles, 

• les autochtones, 

• les personnes judiciarisées, 

• les personnes de 55 ans ou plus, et 

• les jeunes de 15 à 24 ans. 
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Figure 8 : Taux de chômage selon certains groupes 

 

Source : L’Ériger (2016, p. 13). 

Les personnes immigrantes 

Le Canada a accueilli 341 000 personnes immigrantes en 2019. Le Québec entend accueillir près 

de 70 000 personnes immigrantes en 2022. 

L’immigration permet de combler les pénuries de main‑d’œuvre dans des secteurs clés 

comme les soins de santé. Les immigrants représentent 37 % des pharmaciens, 36 % des 

médecins, 39 % des dentistes, 23 % des infirmiers autorisés et 35 % des aides‑infirmiers et 

autres travailleurs connexes. Une entreprise canadienne sur trois appartient à un 

immigrant, et un travailleur de la santé sur quatre est un nouvel arrivant. 

(https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2021/12/le-

canada-accueille-le-plus-grand-nombre-dimmigrants-en-une-seule-annee-de-son-

histoire.html) 

Les personnes immigrantes de 25 à 54 ans sont moins présentes sur le marché du travail que les 

personnes du même groupe d’âge nées au Canada. Les données pré-pandémiques indiquent un 

retard tant au niveau du taux d’emploi, plus faible chez les personnes immigrantes. Ce niveau 

d’emploi s’établissait, pour les personnes âgées de 25 à 54 ans, à 79,7 % comparativement à 

87,2 % pour les personnes nées au Canada. 

De même, on observait aussi un écart au niveau salarial. Les personnes immigrantes disposaient 

de revenus salariaux inférieurs à ceux de personnes nées au Canada. Cet écart était évalué à 

13,6 % en 2015, soit une différence entre une moyenne de 42 546$ versus 37 468$ pour les 

personnes immigrantes. 

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2021/12/le-canada-accueille-le-plus-grand-nombre-dimmigrants-en-une-seule-annee-de-son-histoire.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2021/12/le-canada-accueille-le-plus-grand-nombre-dimmigrants-en-une-seule-annee-de-son-histoire.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/nouvelles/2021/12/le-canada-accueille-le-plus-grand-nombre-dimmigrants-en-une-seule-annee-de-son-histoire.html
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Figure 9 : Intégration en emploi des personnes immigrantes 

 

Source : Gouvernement du Québec (2021), Le point sur la situation économique et financière du Québec, 
automne 2021, p. B18. 

Les immigrants nouvellement admis connaissent des difficultés marquées à intégrer le marché 

du travail au cours des premières années suivant leur admission au Canada, mais la situation 

s’améliore après quelques années de présence. De plus, depuis 2006, le taux de chômage des 

immigrants a beaucoup diminué, quelle que soit la durée écoulée depuis leur admission au 

Canada. 

Des progrès sont donc possibles et souhaitables en ce qui concerne l’intégration en emploi des 

personnes immigrantes. Ces progrès seront d’autant plus importants que ces personnes sont 

appelées à prendre une place plus importante dans la population et sur le marché du travail. 

Les jeunes ni en emploi, ni aux études, ni en formation 

Malgré les chiffres positifs, quant à la présence des jeunes sur le marché du travail, on remarque 

une proportion importante de jeunes (définis ici comme les personnes âgées de 15 à 29 ans) qui 

ne sont ni en emploi, ni aux études, ni en formation. En 2016, 13 % des Québécois de 15 à 29 ans 

étaient dans cette situation, soit un taux comparable à celui observé dans l’ensemble du Canada 

et légèrement inférieur à celui de la moyenne des pays de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE). Cette situation est à surveiller, car ces jeunes pourraient 

se retrouver à risque de chômage prolongé et d’exclusion sociale (Demers, 2013, p. 2). 

[…] le fait d’être [un jeune ni en emploi, ni aux études, ni en formation] amène son lot de 

conséquences, tant pour l’individu que pour la société. Se retrouver dans cette situation, 

selon le type de [jeune ni en emploi, ni aux études, ni en formation] et la durée, peut mener à 

la marginalisation sur le marché du travail, à des emplois de mauvaise qualité, à une faible 

employabilité, à des problèmes de santé physique et psychologique et à l’exclusion sociale. 
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Par ailleurs, les coûts économiques associés à la prise en charge par l’État de ces différents 

problèmes sociaux peuvent être aussi non négligeables. 

La catégorie de la population active est regroupée sous l’appellation jeunes ni en emploi ni en 

formation (NEEF) demeure relativement importante en nombre même si ce nombre diminue 

graduellement au fil des années. 

On compte au Québec 200 800 jeunes NEEF de 17 à 34 ans (pour l’année scolaire 2018-

2019), ce qui représente 10,9 % de l’ensemble des jeunes de cette tranche d’âge. Ce nombre 

est en baisse constante depuis plusieurs années. (https://ccjeunes.org/wp-

content/uploads/Rapport-NEEF_VFF-2021-03-26.pdf, p. 8) 

Enfin, la situation pandémique a affecté plus fortement les jeunes au travail que les autres 

catégories de travailleurs. On a donc observé, entre 2019 et 2020, une baisse du taux d’activité 

chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans et une augmentation de leur taux de chômage, lequel est 

passé de 9,2 % à 14 %. 

Ainsi, parmi les groupes précédemment décrits et d’autres affrontant des difficultés à s’insérer 

sur le marché du travail, plusieurs auront besoin d’une aide particulière pour intégrer un emploi 

de façon durable. Il sera donc important d’être en mesure de les accompagner dans le 

développement de leur employabilité. 

1.2.2 Les changements démographiques, le vieillissement de la population et les 
effets sur le marché du travail 

Les bonnes nouvelles du côté de l’emploi doivent être tempérées par une tendance de fond 

défavorable : le Québec est confronté à un vieillissement rapide de sa population, qui se 

répercute directement sur la taille de la population active, et donc sur sa croissance économique. 

Le marché du travail est en effet directement affecté par la disponibilité de la main-d’œuvre. 

Ainsi, les évolutions démographiques ont une incidence sur sa dynamique. Depuis la période de 

l’après-guerre, la population du Québec a connu une double évolution : elle a augmenté 

considérablement (passant de 4,6 à 8,3 millions de personnes entre 1956 et 2016), puis elle a 

vieilli. 

1.2.3 Qualité de l’emploi et niveaux de qualification 

Définition de la qualité d’un emploi formel 

Selon Cloutier-Villeneuve (2008), la qualité de l’emploi peut être définie à partir de neuf grandes 

catégories de critères qui sont présentés dans le tableau suivant. La typologie présentée a 

l’avantage de tenir compte de ces deux façons de porter un regard sur les caractéristiques des 

emplois occupés sur le marché formel de l’emploi. 

https://ccjeunes.org/wp-content/uploads/Rapport-NEEF_VFF-2021-03-26.pdf
https://ccjeunes.org/wp-content/uploads/Rapport-NEEF_VFF-2021-03-26.pdf
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Tableau 1 : Principales dimensions et caractéristiques de la qualité de l'emploi 

 

Source : Cloutier-Villeneuve (2008, p. 18). 

Niveaux de qualification 

Toujours selon Cloutier-Villeneuve, il est possible de créer une typologie des qualités pour les 

emplois présents sur le marché formel du travail. Différentes typologies existent, nous retenons 

une typologie récente développée par Cloutier-Villeneuve (2012b), laquelle est bien adaptée aux 

besoins de notre étude du fait qu’elle porte une attention particulière aux emplois présentant 

une moins bonne qualité en matière de conditions et d’environnement de travail. 
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Tableau 2 : Différents niveaux de la qualité de l'emploi 

 
Source : Cloutier-Villeneuve (2012b, p. 11). 

L’analyse présentée dans ce tableau introduit la diversité des groupes d’emplois dits 

moyennement qualifiés (5 situations spécifiques) et ceux considérés comme présentant ou 

offrant une faible qualité (5 situations particulières). Il est clair que le premier groupe présente 

aussi une grande diversité de situations, mais au moins, ces dernières ont l’avantage d’offrir une 

qualité décente d’emploi aux personnes qui les occupent. 

La finalité des entreprises d’insertion est certes d’apporter un plus aux personnes qui décident 

de suivre leur programme d’insertion en vue de faciliter leur intégration au marché du travail 

offrant une qualité élevée : le premier groupe. 

1.2.4 L’adéquation de la main-d’œuvre aux besoins du marché du travail 

La conjugaison de la décroissance démographique et de l’accroissement du nombre d’emplois 

occasionne un phénomène de rareté de la main-d’œuvre, qui se poursuivra et qui devrait 

s’accentuer, ce qui fera de l’amélioration de l’adéquation entre la formation, les compétences et 

les besoins du marché du travail un des principaux défis auxquels le Québec aura à faire face au 

cours des prochaines années. Parmi les facteurs jouant sur l’adéquation entre les emplois 

disponibles et les personnes en recherche d’emploi, la formation jouera un rôle central. Pour s’en 

convaincre, il suffit de porter attention tant au taux d’emploi des personnes les moins formées 

qu’au niveau de qualification des emplois occupés. 
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Maintenant, toujours selon Cloutier-Villeneuve, nous observons une évolution à la baisse de la 

part du nombre d’emplois faiblement qualifiés par rapport à ceux à qualité moyenne ou élevée. 

C’est donc dire qu’il se crée moins d’emplois dans cette catégorie, ce qui est une bonne nouvelle, 

mais aussi que l’accès aux deuxième et troisième catégories demande un niveau de compétences 

sociales, professionnelles ou cognitives plus élevé.  

Ce constat est intéressant à prendre en considération pour les entreprises d’insertion où on 

observe une augmentation du nombre d’emplois offrant une qualité moyenne et élevée, révélant 

une possibilité potentiellement plus élevée pour le placement si les compétences recherchées 

pour ces emplois sont au rendez-vous : avoir minimalement terminé son secondaire et les 

compétences sociales et professionnelles de base. 

Tableau 3 : Évolution de la qualité de l'emploi - Québec (1997-2010) 

 

Source : Cloutier-Villeneuve (2012b, p. 3). 

Les personnes n’ayant pas terminé leurs études 

La proportion des personnes n’ayant pas terminé leurs études secondaires s’est réduite pour 

tous les groupes d’âge. Cette part est passée de 20,5 % à 9,6 % de 2000 à 2016 chez les 

personnes de 25 à 54 ans, de 46,5 % à 19,6 % pour les personnes de 55 à 64 ans et de 66,1 % à 

38,5 % pour les personnes de 65 ans et plus. En 2016, le taux de chômage au Québec, chez les 

personnes de 25 ans et plus n’ayant pas terminé leurs études secondaires, était de 11,2 %, 

comparativement à 5,6 % pour celles les ayant terminées. Un niveau de formation minimal est 

donc de plus en plus un préalable pour s’insérer sur le marché de l’emploi. 

Évolution du niveau de qualification dans les emplois occupés 

La part des emplois les moins qualifiés4 a continué de régresser de 2007 à 2017, perdant près de 

10 points de pourcentage (Cloutier-Villeneuve, 2016 ; ISQ, 2017). De 2000 à 2017, la part des 

emplois occupés par des travailleurs détenant un diplôme universitaire est passée de 21,8 % à 

30 %, alors que la proportion des emplois occupés par des personnes n’ayant pas terminé leurs 

études secondaires a chuté de 18 % à 9 %. De plus, la comparaison du niveau de scolarité des 

 
4 Emplois moins qualifiés : les emplois moins qualifiés correspondent aux emplois de niveau technique (professions 
exigeant habituellement une formation de niveau postsecondaire, mais non de niveau technique collégial) et aux 
emplois de niveau intermédiaire ou élémentaire (professions exigeant habituellement une formation de niveau 
secondaire ou moins). 
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personnes en emploi par rapport au niveau de scolarité de l’ensemble de la population montre 

que les personnes ayant une scolarité élevée sont plus représentées en emploi (ISQ, 2017, p. 16). 

Figure 10 : Emploi total et emploi moins qualifié - Québec (1993-2013) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Cloutier-Villeneuve (2016, p. 2). 

Toutefois, cette hausse de la scolarisation pourrait aussi avoir entraîné une augmentation de la 

surqualification5 malgré le fait que la part d’emplois moins qualifiés ait décliné (Cloutier-

Villeneuve, 2016). 

Il est aussi intéressant de constater une évolution différenciée entre les hommes et les femmes 

de la population active par rapport à la variable obtention d’un diplôme d’études secondaires. La 

tendance historique repérée depuis 1990 pour le Québec est qu’il y a plus de femmes scolarisées 

que d’hommes et moins de femmes sous-diplômées que d’hommes en fonction de l’état de 

scolarisation correspondant à l’obtention d’un diplôme d’études secondaires. Ce facteur joue sur 

la qualification à l’emploi et favorise théoriquement les femmes par rapport aux hommes. 

Toutefois, d’autres facteurs peuvent contrer cet avantage : le fait d’être cheffe de famille 

monoparentale, d’être issue de l’immigration ou d’être immigrante récente, d’avoir un handicap 

physique ou mental, etc. 

 
5 Est considéré comme surqualifié un travailleur qui possède une formation technique collégiale ou plus et qui occupe 
un emploi exigeant habituellement un niveau de formation en-deçà de ce niveau. 
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Figure 11 : Évolution de la population active âgée de 25 ans et plus selon le niveau d'études et 
le sexe - Québec (1990-2010) 

 
Source : Cloutier-Villeneuve (2012a, p. 4). 
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2. SYNTHÈSE SUR LES GRANDES TENDANCES DANS L’ÉVOLUTION DU MARCHÉ DU 

TRAVAIL DEPUIS 1980 ET MARCHÉ DU TRAVAIL EN SITUATION PANDÉMIQUE 

2.1. Grandes tendances dans l’évolution du marché du travail depuis 1980 

Sept éléments caractérisent l’évolution contemporaine du marché du travail sur les trois 

dernières décennies : 

o Mise en place d’une nouvelle division internationale du travail 

o Financiarisation de l’économie 

o Processus continu d’informatisation et d’autonomisation du travail 

o Polarisation des emplois  

o Flexibilisation du travail et agilité organisationnelle 

o Segmentation et précarisation des emplois 

o Transition énergétique et économie circulaire 

 

I) Nouvelle division internationale du travail 

La nouvelle division internationale du travail accompagne le processus de mondialisation 

commerciale. Cette dernière est caractérisée par une augmentation des échanges de biens et de 

services entre les différentes économies de la planète. Cette mondialisation commerciale découle 

d’un processus d’intégration des économies et leur spécialisation. Concrètement, cette 

mondialisation reposait et repose toujours sur un processus de création de nouveaux emplois et 

de destruction des emplois devenus obsolètes. Le tout engendrant des pressions en matière de 

reconfiguration ou d’adaptation presque en continu des profils d’emploi.  

Il est clair que la situation pandémique exerce des pressions sur une logique productive fondée 

sur l’éloignement des lieux de production des lieux de consommation. Le transport des 

marchandises est devenu la règle. La pandémie questionne cette logique en perturbant le 

fonctionnement des chaînes d’approvisionnement en produits. Il est trop tôt pour réellement 

prendre la pleine mesure des effets de la pandémie sur les circuits internationaux de production 

de biens et de services. 

II) Financiarisation de l’économie 

La financiarisation de l’économie correspond aux périodes de développement économique où les 

activités liées à la finance prennent le dessus sur les activités productives. La dernière phase de 

financiarisation des économies des pays du Centre prend place à la suite des turbulences 

économiques qui ont caractérisées la décennie des années 1970. Au passage des années 1980, il a 

été observé une montée en importance des activités financières par rapport aux activités de 

l’économie dite réelle. Cet écart n’a pas cessé de croître depuis. 
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Le terme financiarisation renvoie à différentes significations : 

▪ Au sens strict (dans le vocabulaire financier), le phénomène désigne le recours - 

accru par rapport aux périodes antérieures- aux financements extérieurs et en 

particulier à l'endettement, de la part de l'ensemble des agents économiques. 

▪ Plus généralement, le mouvement dit de financiarisation de l'économie pointe la 

part croissante des activités financières (services de banque, d'assurance et de 

placements) dans le PIB des pays développés notamment. Elle s'explique par la 

multiplication exponentielle des types d'actifs financiers et un développement 

spectaculaire de la pratique des opérations financières tant par les entreprises et 

autres institutions que par les particuliers. Ce développement a mis en évidence 

l'essor du capital financier débordant la notion plus étroite de capital productif, 

exclusivement centrée sur les investissements en équipements de production. Dans 

cette perspective, il convient d'évoquer (voir ci-dessous) : 

o une vision technique et microéconomique décrivant ces pratiques, 

o une vision de politique économique concernant leur impact 

macroéconomique. 

▪ Dans une acception encore plus large, selon l'Observatoire de la Finance [1] « le 

processus de financiarisation résulte de la montée en puissance de pratiques, de 

techniques et aussi de représentations et de valeurs inspirées par la finance ». 

o cette mutation transforme l'économie et la société contemporaines en les 

organisant autour d'une nouvelle cohérence articulée sur l'efficacité 

financière et sur une vision du temps linéaire spécifique à la finance, 

o cette cohérence s'approche avec la crise actuelle de son point de rupture, ce 

qui expliquerait l'atmosphère de “ fin de règne ” ressentie par certains. (Le 

Parisien, Financiarisation, consulté le 9 décembre 2021, 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Financiarisation/fr-fr/) 

Les impacts de la financiarisation sont partagés entre : 

▪ d’une part, des effets positifs sur la capacité de mobiliser des capitaux et des effets 

négatifs sur l’utilisation de mécanismes douteux de rentabilisation des investissements 

financiers ou encore sur l’endettement des entreprises, des ménages et des États ; et,  

▪ d’autre part, des effets positifs sur les pressions exercées pour des avancées 

technologiques et négatifs sur les répercussions des changements technologiques sur la 

structuration des entreprises, leurs chaînes d’approvisionnement et les emplois. Ces 

pressions du monde de la finance auront d’autant plus de prise que la pénurie de main-

d’œuvre ouvre une porte grande ouverte à l’informatisation et à la robotisation des 

entreprises. 

III) Un processus continu d’informatisation et d’autonomisation 

Dans un premier temps, il est important de rappeler la genèse et les phases de développement de 

l’informatisation des entreprises. 

L’informatique, née dans les années 1940, ne s’est véritablement déployée dans le système 

productif que lorsqu’il est devenu possible de la sortir des mains jalouses des informaticiens 

http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Financiarisation/fr-fr/
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en ouvrant son accès aux utilisateurs grâce à la dissémination de terminaux dans les années 

1970, puis avec les micro-ordinateurs et les réseaux locaux dans les années 1980. Dans les 

années 1960, les entreprises avaient commencé à informatiser des opérations 

administratives : la comptabilité, la paie, la gestion des stocks, etc., et s’étaient équipées d’« 

applications » mutuellement indépendantes. Pour les fédérer, le « système d’information » 

apparaît au début des années 1970. Dans les années 1990, l’informatisation, tirant parti du 

déploiement de l’informatique de communication, s’est éloignée des applications pour 

donner la priorité aux « processus » […] Dans un tel processus, la décision, la production et 

l’information s’entrelacent de façon intime et même si l’expression « système d’information » 

désigne l’architecture des données, traitements et interfaces qui résulte de l’informatisation 

des processus, sa définition ne se sépare pas de la dynamique de l’action productive. (Volle, 

2015, p. 89) 

L’informatisation, en prenant de l’ampleur fait naître un couplage entre le cerveau humain et la 

« machine informatisée ». 

L’informatisation des processus a fait naître le couple que forment le cerveau humain et 

l’automate programmable ubiquitaire. Les tâches répétitives que demande la production 

sont en effet pour l’essentiel automatisées, qu’elles soient physiques ou mentales : dans les 

usines, des robots remplacent la main-d’œuvre, dans les bureaux et les laboratoires des 

automates effectuent les tests et recherches documentaires. L’action humaine n’est plus 

alors sollicitée que pour concevoir des choses nouvelles, traiter des cas particuliers, 

répondre à des imprévus, accomplir enfin les tâches qui exigent du discernement et du 

jugement : le travail étant essentiellement mental, la main-d’œuvre est remplacée par le 

cerveau-d’œuvre. Le couple du cerveau-d’œuvre et de l’automate est exactement désigné par 

le mot « informatique » ou, mieux, par « informatisation » qui connote une dynamique : ces 

mots associent en effet à l’automate l’information qui, donnant une « forme intérieure » au 

cerveau humain, lui confère une capacité d’action. Le mot « numérique », qui souligne 

l’universalité du codage binaire des documents, est utilisé par certains pour désigner la 

diversité des usages de l’ordinateur, mais son étymologie semble cependant trop pauvre 

pour porter l’ensemble du phénomène. L’informatisation, qui fait obéir les choses à la parole 

inscrite dans un programme, accomplit certaines des promesses de la magie : le pilote 

automatique maintient un avion de ligne dans la position qui permet d'économiser le 

carburant et qui, étant très instable, serait aussi difficile pour un pilote humain que de tenir 

une assiette en équilibre sur la pointe d’une épingle. (Ibid., p. 90) 

Il apparaît évident que le processus d’informatisation et d’automatisation du travail a engendré 

des effets sur la structuration du marché du travail. Accompagnant le processus de 

mondialisation, l’informatisation accélère la réduction des effectifs requis pour des activités de 

production. Aux fermetures d’usines liées à la délocalisation des activités économiques, pour se 

déplacer là où les coûts de main-d’œuvre sont moins élevés, s’ajoute une transformation des 

processus de production des entreprises des économies du Centre, là où des entreprises sont 

plus en mesure d’intégrer la robotisation et la machine-outil. Il s’ensuit une réorganisation des 

besoins en emploi, comme en rend compte le processus de polarisation des emplois que nous 

aborderons dans la section suivante. 
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IV) Polarisation des emplois 

La polarisation des emplois affecte la majorité des pays de l’OCDE. Elle est directement liée aux 

mutations de structure économique de ces pays où il a été observé une attrition des emplois 

manufacturiers au profit des emplois de services. Concrètement, cela a signifié une croissance 

des emplois peu et fortement qualifiés et une diminution des emplois moyennement qualifiés, 

ceux généralement occupés par la classe moyenne. Cette évolution a été illustrée par l’image d’un 

marché du travail qui se présentait sous la forme d’un « U », où les emplois moyennement 

qualifiés occupaient la base du U. Cette attrition tient à la fois aux délocalisations des activités 

économiques vers les économies du Sud et aux transformations des professions. Si le phénomène 

est généralisé, il demande des actions proactives de la part des pouvoirs publics pour atténuer 

les effets négatifs de la polarisation sur les travailleurs. Il s’agit non seulement de renforcer la 

formation générale, mais aussi de soutenir la formation en continu. De plus, pour les populations 

plus éloignées du marché du travail, il importe de développer des politiques d’activation et de 

protection sociale plus adaptées et plus inclusives. 

La quasi-totalité des pays de l’OCDE est concernée par la polarisation des emplois observée 

depuis plusieurs années, c’est-à-dire par une contraction de la part dans l’emploi total des 

emplois moyennement qualifiés et offrant une rémunération intermédiaire, compensée par 

la montée en puissance à la fois des emplois très qualifiés et des emplois peu qualifiés. Pour 

un tiers environ, l’accroissement de cette polarisation tient à un transfert des emplois du 

secteur manufacturier vers celui des services; la plus grande partie découle d’une 

transformation des professions au sein d’un même secteur d’activité. Ce sont les progrès 

technologiques qui sont le plus étroitement corrélés à la polarisation des emplois et à la 

désindustrialisation. Les politiques en faveur des compétences, les programmes d’activation 

et des systèmes de protection sociale modernisés peuvent aider les travailleurs à s’adapter 

aux mutations en cours sur le marché du travail et à récolter les fruits des progrès 

technologiques. (OCDE, 2017, p. 22) 

Au sein des pays membres de l’OCDE, il est clair que le processus de polarisation est différent 

d’un pays à l’autre. Le phénomène est particulièrement accentué aux États-Unis et affecte de 

façon différenciée l’économie canadienne. 

Aux États-Unis, on observe une réduction importante des emplois demandant peu de 

compétences logiques et d’aptitudes relationnelles et une croissance des emplois exigeant de 

fortes compétences logiques et relationnelles ou encore des emplois demandant peu de 

compétences logiques, mais de fortes compétences relationnelles. 

Pour illustrer le phénomène de polarisation observée aux États-Unis, nous utiliserons la figure 

12, laquelle présente l’évolution de la croissance relative des emplois en fonction de quatre 

niveaux de compétences : 

▪ des emplois demandant peu de connaissances mathématiques ou de compétences sociales; 

▪ des emplois exigeant des connaissances mathématiques et peu de compétences sociales; 

▪ des emplois exigeant peu de connaissances mathématiques, mais des compétences sociales; 

▪ des emplois demandant de fortes connaissances mathématiques et de fortes compétences 

sociales. 
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Figure 12 : Évolution de la part relative des emplois en fonction de quatre niveaux de 
compétences professionnelles aux États-Unis sur la période allant de 1980 à 2012 

 
Source : Deming (2017, p. 42). 

Il apparaît clairement, dans la figure 12, en quoi la croissance des emplois exigeant peu de 

compétences logiques et sociales ou encore des compétences logiques routinisables, donc 

automatisables, sont largement défavorisées par rapport à la vitesse de croissance des deux 

autres catégories d’emploi. 

Ce phénomène est aussi observé au Canada. Une étude récente de Speer et Bezu (2021) indique 

que l’évolution du marché du travail canadien prend plus la forme d’un « J ». Il y aurait forte 

croissance des types d’emplois exigeant de fortes compétences (4,3 points de pourcentage), une 

décroissance des emplois requérant une compétence moyenne (-6,2 points de pourcentage) et 

une croissance moyenne-faible des emplois requérant peu de compétences (1.8 point de 

pourcentage) (Ibid., p. 11). La figure 13 rend compte de cette situation. 
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Figure 13 : Courbe en J de la représentation de la croissance relative des emplois au Canada 
(1995-2015), de très qualifiés à peu qualifiés 

 
Source : Auteurs pour le graphique et Speer et Bezu pour les données (2021, p. 11). 

Somme toute, même si la croissance relative des emplois moyennement qualifiés est en baisse, le 

nombre relatif de ces emplois demeure très important, comme l’indique la figure 14. 

Figure 14 : Part de l’emploi par niveau de compétence au Canada entre 1990 et 2019 

 
Source : Speer et Bezu (2021, p. 14). 

Si les emplois très qualifiés sont à la hausse, passant de 29,6 à 37,1 %, les emplois moyennement 

qualifiés et peu qualifiés sont à la baisse, passant respectivement de 58,5 à 52,6 %, pour une 

baisse de 5,9 points de pourcentage et 11,9 à 10,3, pour une baisse de 1,6 point de pourcentage. 

Cette évolution laisse entendre une hausse relative des emplois exigeant des compétences très 

élevées. Si une baisse assez forte est enregistrée au niveau des emplois moyennement qualifiés 

ce n’est pas en raison de la non-importance des compétences, mais parce que ce type de 

compétences répond à une routine, il peut être mécanisé ou robotisé. D’une part, des emplois 

humains moyennement qualifiés sont remplacés par des machines, et, d’autre part, ils impliquent 

la création d’emplois très qualifiés : par exemple pour la confection ou la réparation des 

machines ou les mises à niveau des logiciels. 
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Cette évolution montre aussi que les emplois faiblement qualifiés sont à la baisse. Il est possible 

que cette baisse relative soit liée à la montée des exigences en matière de qualification pour des 

emplois dits peu qualifiés : par exemple en matière de littératie ou numératie de base ou encore 

au plan des compétences sociales de base.  

La combinaison des deux études nous permet à la fois d’observer une tendance convergente 

entre le Canada et les États-Unis. Elle nous fournit une double clé explicative aussi. Les 

transformations du marché du travail au Canada montrent clairement l’importance de la 

formation de base et de la formation continue où la tendance exerce des pressions pour une 

élévation des niveaux de diplomation en fonction des besoins des compétences requises par le 

marché du travail. Les transformations du marché du travail aux États-Unis nous permettent de 

mieux saisir les niveaux de compétences requis. Ils relèvent à la fois de compétences cognitives, 

mais aussi des compétences sociales. 

Enfin, l’étude de Speer et Bezu (2021) indique clairement que les transformations du marché du 

travail sont relativement positives pour les femmes et les personnes issues de l’immigration de 

longue date. Les jeunes se trouvent dans une situation particulière où leur sont plus accessibles 

les emplois moyennement (51 %) et peu qualifiés (31 %). Se trouvent à être plus affectés par les 

changements les hommes et les personnes récemment issues de l’immigration (tableaux 4, 5 et 

6). 

Tableau 4 : Part des emplois par niveau de compétence : hommes et femmes 

 
Source : Speer et Bezu (2021, p. 20). 
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Tableau 5 : Part des emplois par niveau de compétence : par tranche d’âge 

 
Source : Ibid., p. 22. 

Tableau 6 : Part de l’emploi par statut social : immigrant versus non-immigrant 

 
Source : Ibid., p. 21. 

V) Flexibilisation du travail et agilité organisationnelle 

L’entreprise moderne est appelée à fonctionner dans un environnement national et mondial qui 

évolue plus ou moins rapidement. Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, nous avons 

assisté à une accélération des transformations qui affectent toutes les dimensions sociétales. 

Dans ce contexte, les entreprises sont appelées à s’adapter, concurrence oblige, au nouveau cadre 

conjoncturel afin de ne pas être déclassées ou tout simplement de disparaître.  

Cette course se traduit par deux tendances comportementales fortement imbriquées : la volonté 

de résilience et le réflexe de résistance. Être résilient signifie s’inscrire dans un processus 

d’adaptation fortement lié à la capacité d’innover. Être résistant suscite un réflexe de refus aux 

pressions au changement. Les deux situations représentent une tentative de mitigation des 

pressions exercées sur l’entreprise : en surmontant les pressions (résilience), ces dernières 

perdent de leur force ; en mitigeant les pressions (résistance), ces dernières perdent de leur 

pertinence. Dans l’un ou l’autre cas de figure, la survie d’une entreprise dépendra des efforts 

déployés – de développement ou de conservation – en vue de s’adapter aux pressions ou en vue 

de faire face aux pressions exercées sur elle. 
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Les efforts déployés par une entreprise s’exerceront principalement à l’interne, dans le cas de 

figure de la résilience, et à l’externe, dans le cas de figure de la résistance. Pour qualifier les 

efforts déployés pour s’adapter ou pour atténuer les pressions, les théories des organisations 

parlent alors de flexibilité interne ou externe (entre 1980 et 2000) ou simplement d’agilité 

organisationnelle (à partir de 2000) (Pesqueux, 2020). 

Boyer et Equilbey (1999, p. 289) qualifient ainsi la flexibilité comme « la capacité d’un système à 

s’adapter sous la double contrainte de l’incertitude et de l’urgence ». Selon Reix (1997), cette 

capacité, pour l’entreprise, peut être analysée sous deux angles : la capacité d’agir sur les 

volumes de produits à fabriquer, donc sur les extrants ; versus la capacité d’agir au plan 

stratégique, c’est-à-dire de jouer sur la conception des produits, donc sur l’environnement de 

travail. Jouer sur la flexibilité du travail signifie à la fois travailler sur les équipements – leur 

localisation ou leur délocalisation – et sur l’organisation du travail : sur les salaires, les horaires, 

les statuts, les contrats ou conventions, la variabilité de l’emploi, les politiques sociales, les droits, 

l’internalisation ou l’externalisation de fonctions. 

En fonction de ces éléments, Boyer (1986) a élaboré une typologie synthèse sur la flexibilisation 

du travail. Elle se déclinerait dans les dimensions suivantes : 

▪ La flexibilité des équipements (en volume et en variété); 

▪ La capacité d’adaptation des travailleurs (au regard de la complexité des tâches); 

▪ La variabilité de l’emploi (en volume et en durée en fonction de la conjoncture); 

▪ La flexibilité des salaires (à la situation interne et externe de l’organisation); 

▪ Les dispositifs des politiques sociales (fiscales et parafiscales) et leurs effets sur la flexibilité 

du travail. 

Ces dimensions se traduisent concrètement par des modalités de travail que Vendramin et 

Velenduc (2002) ont classé sous deux grandes catégories : ce qui touche au temps de travail et ce 

qui a trait à la localisation du travail. De leurs travaux se dégage le tableau suivant : 
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Tableau 7 : Formes de flexibilisation du travail 

 
Source : Tableau produit par Vendramin et Velenduc (2002) et reproduit par Pesqueux (2020, p. 10). 

VI) Segmentation et précarisation et des emplois 

Le régime fordiste de régulation de l’économie des pays dits développés, dont fait partie le 

Canada, a laissé place à une analyse segmentée du marché du travail où on retrouvait deux 

marchés du travail : un dit primaire et l’autre secondaire. Cette théorisation, développée par 

Doeringer et Piore en 1971, complétée par Piore en 1975 et intégrant les travaux de Thurow 

(1969) sur les travailleurs en situation de file d’attente (de chômage) indique que le marché du 

travail est divisé en trois champs plus ou moins ouverts et plus ou moins fermés les uns par 

rapport aux autres (Amossé et al., 2011). 

Il y aurait un marché de l’emploi dit primaire, qui se séparerait en un primaire inférieur et un 

primaire supérieur, et un marché secondaire. Pour chaque type de marché, des files d’attente 

tiendraient compte des situations rencontrées par des personnes sans emploi, mais désireuses 

d’entrer sur le marché du travail. 

Si le marché du travail primaire correspond à des emplois stables, relativement bien payés et 

bien protégés, le marché secondaire rend compte d’une situation contraire : des emplois 

instables, moins bien payés et peu ou pas protégés. 

Cette situation segmentée a évolué moins dans le sens d’une évolution ou d’une dévolution des 

types de segments rencontrés et plus dans le sens : (1) d’une transformation de la composition 

du nombre de personnes rattachées à chaque segment, et (2) d’un déclassement éventuel des 

travailleurs du segment primaire inférieur appelés à joindre les rangs du marché secondaire. En 
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d’autres mots, la situation de précarisation dont rend compte le marché secondaire de l’emploi 

va avoir tendance à voir le nombre de travailleurs le composant augmenter. Cette évolution rend 

compte d’une précarisation du marché du travail. 

Le terme de précarité est polysémique. Précarité de l’emploi, pauvreté laborieuse, 

multiplication d’emplois de courte durée, difficulté d’insertion dans un premier emploi, 

inégalités selon le genre, travail mal reconnu et insatisfaisant, les enjeux sociaux se 

multiplient et se recouvrent partiellement. En effet, la précarité est associée à la 

multiplication de statuts autres que le contrat à durée indéterminée. Mais elle met 

également en jeu tout un ensemble de phénomènes concernant le travail et sa nature. Elle 

traduit une difficulté à atteindre un niveau de salaire permettant un niveau de vie correct 

sans transferts sociaux complémentaires. Elle s’exprime par les difficultés que l’on rencontre 

à retrouver un emploi équivalent en cas de perte d’emploi, à s’insérer dans un collectif de 

travail. (Lamotte et Puissant, 2010, p. 1214) 

Les économies du Canada et du Québec sont aussi confrontées à une précarisation de l’emploi. 

Le phénomène de la précarité est aussi bien présent au Canada et au Québec, et ce, dans 

l’ensemble du marché du travail, y compris les secteurs très féminisés et syndiqués, tels le 

réseau québécois de l’éducation et celui de la santé et des services sociaux. À l’échelle 

canadienne, on compte différentes études publiées par Statistique Canada traitant de 

l’emploi « non standard » ainsi que des analyses portant sur la féminisation de la précarité. 

La problématique du statut des emplois suscite également de l’intérêt au Québec, 

notamment depuis la diffusion du Rapport Bernier. Reprenant le cadre conceptuel et la 

typologie élaborés par Bourhis et Wils (2001), ce rapport définit quatre dimensions pour 

classer les différentes formes de travail : la nature du contrat de travail, le lieu de travail, la 

durée de la semaine et la régularité de l’horaire de travail. Cette typologie a l’avantage 

d’inclure les agences privées de placement qui prolifèrent ces dernières années, alors que de 

nombreux employeurs font appel à leurs services, invoquant une situation de pénurie de 

main-d’œuvre. (Boivin, 2012, p. 5) 

Pour qualifier les emplois précaires, sont divisés les emplois dits typiques – stable, relativement 

bien payés et bien protégés – des emplois atypiques : temporaires, saisonniers, à temps partiel, 

moins bien payés et moins bien protégés. 
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Tableau 8 : Emploi typique et atypique au Québec (1997-2020) 

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

k k k k k k k k k k k k k k k k k k k k k k k k

Emploi 3174,5 3257,7 3326,6 3401,5 3441,3 3564,3 3628,8 3675,8 3705,5 3736 3824,5 3870 3842,5 3920,1 3963,5 3983,9 4026,4 4005 4034,6 4056,7 4158,6 4221,7 4308,1 4099,6

  15-24 ans 435,6 460,8 489,5 510,7 525,4 552,4 562,6 550,7 548,4 558,9 573,5 591,8 566,5 588,8 587,2 580,8 581,7 573 569,3 555,5 561 564,9 587,3 518,1

  25-44 ans 1741,6 1749,7 1758,3 1761,4 1742,5 1761,2 1741,4 1745,3 1725 1719,6 1731,1 1720,3 1689,9 1693,4 1715,2 1720,8 1728 1701,6 1717,5 1746 1804,2 1855,9 1879,6 1825

  45-54 ans 709 745,7 774,3 802,5 833,9 871,9 897,3 920 949,4 959,8 989,6 1002,9 1001,2 1017,9 1008,5 1006,8 986,3 970 963,8 944,1 936,2 909,7 919,7 874,3

  55 ans et plus 288,4 301,5 304,5 327 339,5 378,7 427,4 459,8 482,7 497,6 530,3 554,9 584,8 619,9 652,7 675,5 730,3 760,5 784 811 857,2 891,3 921,4 882,2

Typique 1997,8 2048,7 2112,9 2159,2 2189,8 2262,9 2299,5 2343,3 2345,4 2361 2386,9 2423,3 2405,8 2420,7 2449,3 2494,8 2506,3 2500,6 2528,7 2566,5 2626,5 2702,8 2768,5 2714

  15-24 ans 175,9 180,8 211 217,9 224,8 232,3 231,8 227 218,9 220,8 219,9 225 212,2 209 205,6 201,2 206,1 188,6 183,8 182,7 186,3 189,5 194,9 179,9

  25-44 ans 1194,3 1199,9 1223,1 1224,9 1210 1217,1 1218,9 1227 1213 1197,5 1193,1 1206,2 1189,1 1171 1198,9 1207,4 1205,5 1209,3 1201 1236,2 1269,8 1333,5 1364,7 1365,9

  45-54 ans 469,4 505,7 519,3 543,9 572,3 608,6 624,6 645,6 653,1 673,3 697 693,8 691,6 709,6 699,1 719,3 693,1 693,9 691,9 676,5 672,9 655,4 674,1 651,5

  55 ans et plus 158 162,3 159,6 172,5 182,6 205 224,2 243,6 260,4 269,3 276,9 298,4 313 331,1 345,6 366,9 401,7 408,7 452 471,1 497,5 524,5 534,8 516,7

Atypique 1176,8 1209,1 1213,7 1242,4 1251,6 1301,4 1329,3 1332,5 1360,1 1375 1437,6 1446,6 1436,7 1499,4 1514,2 1489,1 1520 1504,4 1506 1490,2 1532,1 1518,9 1539,6 1385,6

  15-24 ans 259,6 280 278,5 292,8 300,6 320,1 330,8 323,6 329,5 338,1 353,6 366,8 354,4 379,9 381,6 379,6 375,6 384,3 385,6 372,8 374,7 375,4 392,4 338,2

  25-44 ans 547,3 549,9 535,2 536,5 532,5 544,2 522,6 518,3 512 522,1 537,9 514,1 500,8 522,4 516,2 513,5 522,6 492,3 516,5 509,9 534,4 522,4 514,9 459,1

  45-54 ans 239,6 240 255 258,6 261,6 263,3 272,7 274,4 296,3 286,5 292,6 309,2 309,6 308,4 309,4 287,5 293,3 276 271,9 267,6 263,3 254,3 245,6 222,7

  55 ans et plus 130,3 139,2 144,9 154,5 156,9 173,8 203,2 216,2 222,3 228,3 253,4 256,5 271,9 288,8 307 308,6 328,5 351,8 332 340 359,7 366,7 386,6 365,6

Emploi typique et atypique selon le groupe d'âge et  le sexe, Québec, Ontario et Canada

Québec

Total (Homme-femme)

 

Note :

Les emplois temporaires, ceux à temps partiel (moins de 30 heures par semaine) et les emplois de travailleurs autonomes sont considérés comme étant atypiques.

Source :

Statistique Canada (SC), Enquête sur la population active, 2020, adapté par l’Institut de la statistique du Québec (ISQ).

Mise à jour :

28 mai 2021

 

Source : Institut de la statistique du Québec (2021), https://statistique.quebec.ca/fr/document/emploi-typique-et-atypique-donnees-annuelles-quebec/tableau/emploi-
typique-et-atypique-selon-le-groupe-dage-et-le-sexe-quebec-ontario-et-canada#tri_regn=11485&tri_sexe=1. 

 

https://statistique.quebec.ca/fr/document/emploi-typique-et-atypique-donnees-annuelles-quebec/tableau/emploi-typique-et-atypique-selon-le-groupe-dage-et-le-sexe-quebec-ontario-et-canada#tri_regn=11485&tri_sexe=1
https://statistique.quebec.ca/fr/document/emploi-typique-et-atypique-donnees-annuelles-quebec/tableau/emploi-typique-et-atypique-selon-le-groupe-dage-et-le-sexe-quebec-ontario-et-canada#tri_regn=11485&tri_sexe=1
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En 1997, les emplois typiques comptaient pour 63 % des emplois et les emplois atypiques pour 

37 %. En 2020, la proportion s’est légèrement améliorée passant à 66 % pour les emplois 

typiques et à 34 % pour les emplois atypiques, soit une baisse de ces derniers de l’ordre de 

3 points de pourcentage. 

2.2 Marché du travail au Québec en situation pandémique : mars 2000 à l’hiver 
2022 

À la mi-mars 2020, au lendemain du confinement imposé par le législateur québécois, le Québec 

a perdu 820 500 emplois, engendrant un taux de chômage de 17 % (avril 2020), lequel taux de 

chômage se situait à 5.1 % pour l’année 2019.  

Sans grande surprise, les services à forte proximité physique ont connu les plus fortes pertes 

d’emplois. Les baisses les plus importantes se trouvent dans les services d’hébergement et de 

restauration (-36,1 %; l’information, la culture et les loisirs (-20,6 %) et les autres services  

(-14,6 %). On note également des pertes notables dans certains secteurs d’activité plus 

précis du commerce de détail, comme les magasins de vêtements, ainsi que dans le transport 

aérien. Ces secteurs demeureront à risque et ne retrouveront pas le niveau d’emploi qui 

prévalait avant la pandémie tant que les mesures sanitaires seront présentes et des impacts 

subsisteront probablement lorsque la crise sanitaire sera résorbée. (Ministère du Travail, 

de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2021, p. 6) 

Certes, il ne s’est pas agi d’une disparition absolue, mais relative, puisque la majorité des 

entreprises concernées ne se trouvaient pas en situation difficile au moment d’une fermeture 

imposée. Dans les faits, ce sont 208 500 emplois qui ont été perdus en 2020. Il est à noter que 

cette baisse massive ponctuelle aurait pu avoir des conséquences importantes si des mécanismes 

compensatoires n’avaient pas été mis en place par les différents paliers de gouvernement en 

matière de soutien au revenu pour les travailleurs licenciés et de soutien financier aux 

entreprises. Ces mesures ont grandement facilité la reprise qui a suivi la courte période de 

confinement et se retrouvent à l’avant-scène avec la reprise de la pandémie à la suite de l’arrivée 

du variant Omicron. 

Le gouvernement fédéral a déployé rapidement des mesures pour soutenir les citoyens 

canadiens frappés par la récession. Le principal programme, la Prestation canadienne 

d’urgence (PCU), assure un revenu de 2 000$ par personne sans emploi par période de 

quatre semaines et est accessible à ceux qui ont touché un revenu annuel de travail 

supérieur à 5 000$ en 2019. (Abboud et al., 2020, p. 28) 

Selon les données de l’Agence de revenu du Canada, 1 959 430 Québécois avaient reçu la 

PCU en date du 26 juillet, soit 27,6 % de la population de 15 ans et plus. Chez les moins de 25 

ans, on dénombrait 351 090 récipiendaires, soit 39,4 % de ce groupe d’âge. (Ibid., p. 29) 
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Dans le cas des jeunes travailleurs, il faut ajouter la PCUE, qui offre 1 250$ par période de 

quatre semaines aux étudiants qui poursuivent des études postsecondaires et qui ne 

trouvent pas de travail en raison de la COVID-19. Il n’existe pas de statistiques disponibles 

par province à ce sujet, mais à l’échelle canadienne, 689 537 étudiants ont touché la PCUE. 

Si on suppose que le pourcentage de Québécois qui ont touché la PCUE est le même que pour 

la PCU, soit 22,8 %, le nombre de récipiendaires québécois serait de 157 214. (Ibid.) 

Dès juillet 2020, le Québec a récupéré 70 % des emplois perdus et le chômage est redescendu à 

9,5 % pour continuer à descendre et atteindre 6,3 % à l’automne 2021 et un estimé s’établissant 

à 5,7 % pour 2022, un taux légèrement supérieur à ce qu’il était avant la pandémie (51 % en 

2019). 

Le confinement, des impacts nuancés selon le statut des travailleurs 

Il est intéressant de noter que la réduction des activités économiques n’a pas affecté de façon 

uniforme les personnes en situation de travail.  

Premièrement, comme l’indique la figure 15, ce sont les personnes âgées de 15 à 24 ans qui ont 

été le plus affectées parmi les groupes d’âge. 

Figure 15 : Évolution du taux de chômage par catégorie d’âge au Québec, 15 ans et plus, en % 
données désaisonnalisées 

 
Source : Abboud et al, (2020, p. 25). 

Deuxièmement, les personnes immigrantes ont été plus affectées que les personnes nées au 

Canada, et dans les personnes immigrantes, il est clair que les personnes issues de l’immigration 

récente ont été de beaucoup les plus affectées par les licenciements en fonction de la règle « last 

in – first out ». Cette règle d’ancienneté est prédominante dans nombre de milieux de travail, dont 

les entreprises syndiquées. Il est aussi à noter que la reprise au travail s’est faite plus lentement 

que pour les personnes nées au Canada. En juillet 2020, cet écart, malgré la reprise des activités 

économiques, était encore plus accentué qu’il ne l’était avant la pandémie (figure 16). 

Troisièmement, le retour plus lent de personnes sur le marché du travail est aussi en fonction 

d’une autre variable : le niveau de scolarité des personnes en situation de travail. Comme 
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l’indique la figure 17, les personnes plus scolarisées ont été moins affectées que les personnes 

ayant moins de qualifications. Il y a eu plus de pertes d’emplois pour les secteurs embauchant 

des personnes moins qualifiées (figure 17) et le retour en emploi y a été moins rapide. 

Figure 16 : Comparaison taux de chômage immigrants et natifs âgés de 15 ans et plus 

 
Source : Ibid., p. 20. 

Figure 17 : Évolution du taux de chômage pandémique en fonction de la scolarité 

 
Source : Ibid., p. 26. 

Cette situation est à mettre en relation avec le processus de polarisation des emplois que nous 

avons mis en évidence dans la section précédente. Les emplois très qualifiés requièrent des 

compétences cognitives et relationnelles importantes. Ce sont aussi des emplois qui reposent sur 
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l’utilisation de technologies informatiques. En situation pandémique, ces emplois pouvaient être 

réalisés à distance ce qui permettait aux entreprises de maintenir leurs activités malgré les 

mesures de confinement : à l’image des emplois des secteurs de l’enseignement, bancaire, de 

l’assurance… 

Dans le cas des emplois de services, impliquant un niveau relationnel élevé en milieu de travail  

–la construction, la restauration, l’hôtellerie, les arts, les spectacles et loisirs sont dans cette 

situation –, le travail à distance n’est pas envisageable et ces secteurs ont été plus durement 

touchés (figure 18). 

Figure 18 : Variation de l’emploi par secteurs économiques 

 
Source : Ibid., p. 9. 

Vivre avec la situation pandémique tout en développant des mesures de relance 

socioéconomique 

Selon Abboud et al. (2020, p. 5), compte tenu des particularités de l’évolution contemporaine du 

marché du travail et des pressions particulières exercées par la pandémie, les défis qui se posent 

pour soutenir la relance des activités économiques sont de trois ordres. 

▪ Un défi temporel, pour concilier les délais naturels des processus de formation et d’adaptation de 

la main-d’œuvre avec l’urgence de la situation.  

▪ Un défi structurel, pour résoudre les problèmes de pénuries de main-d’œuvre constatés avant la 

récession et qui ne se sont pas résorbés pendant la pandémie.  
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▪ Un défi social, pour prendre en compte la vulnérabilité des catégories de travailleurs les plus 

touchés. 

De plus, le rapport produit par les auteurs et autrices identifie deux principes clés pour guider les 

politiques publiques en matière de main-d’œuvre et de soutien à la relance.  

▪ D’abord la mobilité, la clé de voûte pour rééquilibrer le marché du travail; celle des 

travailleurs qui doivent s’adapter à de nouveaux défis, mais aussi celle des employeurs et 

des institutions pour favoriser et soutenir ces adaptations.  

▪ Ensuite la souplesse, particulièrement dans la période de reprise actuelle, pour accélérer et 

faciliter l’adaptation et réduire les contraintes à la mobilité. 

Face aux défis qui se posent à l’économie québécoise, le gouvernement de François Legault a 

publié en novembre 2021 un document faisant le point sur la situation économique et financière 

du Québec. Dans ce document, plusieurs mesures budgétaires sont présentées comme autant 

d’outils que se donne le gouvernement pour soutenir la relance de l’économie, contrer les 

dimensions négatives de la crise pandémique – telle la mesure pour contrer l’inflation (autour de 

4 %) – mais aussi pour s’attaquer aux enjeux conjoncturels préalables à la pandémie : tel l’enjeu 

de la pénurie de main-d’œuvre. 

Dans ce document, quatre grands axes de mesures sont présentés (Gouvernement du Québec, 

2021, p. A.1) : 

▪ Faire face au coût de la vie; 

▪ Agir pour contrer la rareté de main-d’œuvre et pour stimuler la croissance économique; 

▪ Soutenir les familles et appuyer les communautés; 

▪ Poursuivre les efforts pour renforcer le système de santé. 

Ces mesures totalisent 13 milliards de dollars, dont 3.4 milliards pour contrer la pénurie de 

main-d’œuvre et stimuler la croissance. 

Il est clair que ce volet est directement en lien avec la thématique de notre recherche, laquelle 

vise à mieux comprendre l’impact de la formation-travail reçue en entreprise d’insertion sur la 

qualité de vie des personnes concernées et plus particulièrement sur leur capacité effective de 

bien s’insérer sur le marché du travail. 
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3. ANALYSE PROSPECTIVE DES ENJEUX SOCIOÉCONOMIQUES 

Sont ici considérées des tendances mondiales à long terme, pour la période allant des années 

2030 aux années 2060. Cinq tendances prospectives auront une influence sur le marché 

québécois du travail : 

• les changements technologiques, plus particulièrement ceux rattachés à l’automatisation, à la 

numérisation et à l’intelligence artificielle, 

• l’évolution de la mondialisation et du commerce international, 

• la pénurie de main-d’œuvre en contexte de déficit de productivité,  

• les conséquences potentielles des inégalités sociales et de la pauvreté, et 

• les enjeux environnementaux. 

3.1 Les changements technologiques : des effets incertains sur le(s) marché(s) 
de l’emploi 

Les auteurs consultés (Tremblay, 2014; Arntz, Gregory & Zierahn, 2016; Lamb, 2016; Robin, 

2016; Schwab, 2017; Noël, 2017; Oschinski et Wyonch, 2017; Wilkins, 2017; Webster, 2017; 

OCDE 2018b; Bolles, 2018) font état de la portée créatrice des changements technologiques à 

venir, lesquels permettront le développement de nouveaux secteurs d’activités 

socioéconomiques et l’apparition de nouveaux emplois. La portée destructrice de cette 

révolution est également considérée, car il est inévitable que certains types d’emplois 

disparaissent, certains seront remplacés par des opérateurs mécanisés ou numériques. 

Pour ce qui est du Canada, l’OCDE (2017) évalue le risque d’automatisation presque complète à 

9,2 % des emplois, tandis que 23,5 % des emplois risquent de connaître de grands changements 

(total : 32,7 %). Selon le Brookfield Institute de Toronto, 42 % des travailleurs canadiens seraient 

très menacés par l’automatisation dans les dix ou vingt prochaines années, tandis que 36 % 

seraient à faible risque (Lamb 2016), plaçant les employés du commerce de détail et de soutien 

administratif à un extrême, et les éducateurs et enseignants du primaire à l’autre extrême (Noël, 

2018). Le Brookfield Institute présente des données similaires pour le Québec, ce qui voudrait 

dire que 1,73 million d’emplois québécois seraient touchés par la numérisation et la robotisation. 

Dans une étude parue en mars 2017, l’Institut C.D. Howe (Oschinski et Wyonch, 2017) se montre 

sceptique quant au risque et à la rapidité de pareille substitution au Canada. Selon eux, 34 % des 

emplois québécois seraient visés.  

Les principaux enjeux éthiques et questions éthiques identifiés par la Commission et liés à 

ces constats sont les suivants : 

❖ Considérant que l’IA pourrait avoir des effets importants sur le nombre 

d’emplois disponibles, il est possible que le travail rémunéré comme institution 
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de redistribution des richesses créées au sein de la société perde de son 

importance, soulevant ainsi des questions de justice distributive : 

➢ Qui devrait profiter de la valeur générée par l’IA ? 

➢ Que faire avec les individus qui auraient perdu leur emploi ? 

❖ Considérant que les effets liés à l’IA pourraient modifier le contenu et la nature 

des emplois, il est possible que certains individus aient de la difficulté à 

demeurer en emploi ou à trouver un nouvel emploi dans l’éventualité où ils 

seraient sans emploi, soulevant ainsi d’autres questions de justice distributive : 

➢ Quelle formation professionnelle proposer aux employés touchés par 

l’automatisation ? 

➢ Comment favoriser un accès juste et équitable à l’emploi ? 

➢ Est-il nécessaire de moderniser le droit du travail et les normes du travail ? 

❖ Considérant les effets que pourrait avoir l’IA sur la gestion des ressources 

humaines, ainsi que sur les relations entre les travailleurs et les machines, 

certaines questions liées à la dignité et au bien-être des travailleurs se 

présentent : 

➢ Comment préserver et favoriser le sens du travail ? 

➢ Comment veiller à la protection et au respect de la vie privée ? 

➢ Qui peut déterminer les conditions de travail ? (Les effets de l’intelligence 

artificielle sur le monde du travail, Commission sur l’éthique en sciences 

et en technologie, 2019, Québec, p. 1, 

https://www.ethique.gouv.qc.ca/media/hqepc3fm/cest_effets_intelligenc

e_artificielle_travail_a.pdf). 

Dès lors, un premier débat a cours actuellement sur la nature des nouveaux emplois qui seront 

créés. Les plus optimistes (notamment, Wilkins (2017) et Bolles (2018)) indiquent qu’un nouvel 

équilibre s’établira entre les gains et les pertes d’emplois, permettant ainsi une rencontre 

harmonieuse entre l’offre et la demande d’emploi. Les moins optimistes (notamment, Arntz, 

Gregory & Zierahn (2016); Robin (2016) et Noël (2017)) pensent que les pertes seront plus 

importantes que les gains, générant alors du chômage forcé. De plus, il est indiqué que les 

nouveaux emplois réalisés seront concentrés dans des domaines particuliers nécessitant des 

compétences spécifiques (cognitives ou relationnelles). Ceci créerait une barrière à l’entrée en 

emploi pour les personnes ne disposant pas des expertises ou compétences requises. 

Un deuxième débat porte sur la création de la richesse et sa répartition dans le contexte de la 

quatrième révolution industrielle. Là encore, deux lectures sont mises de l’avant. Les plus 

optimistes prévoient que les nouvelles capacités de création de la richesse pourront facilement 

donner lieu à des mesures redistributives adéquates pour financer les coûts sociaux et 

environnementaux engendrés par le nouveau régime de production de la richesse. Les moins 

optimistes prévoient que ces mesures redistributives ne seront pas suffisantes et contribueront 

au renouvellement et à l’approfondissement des inégalités sociales ainsi qu’à 

l’approfondissement de l’empreinte écologique humaine sur la planète. 

La Commission sur l’éthique en sciences et en technologie (2019, p. 29) identifie les aspects 

positifs et négatifs du recours à l’intelligence artificielle. La Commission centre son analyse 

https://www.ethique.gouv.qc.ca/media/hqepc3fm/cest_effets_intelligence_artificielle_travail_a.pdf
https://www.ethique.gouv.qc.ca/media/hqepc3fm/cest_effets_intelligence_artificielle_travail_a.pdf


PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MARCHÉ DU TRAVAIL ET ENTREPRISES D’INSERTION 
ANNEXE 3/5 

 
 
 

60 

prospective autour de notre capacité de répondre à deux grands enjeux liés à la justice 

redistributive et à la santé et au bien-être des travailleurs. 

Il est fort probable que l’IA ait des répercussions positives sur le monde du travail. Entre 

autres, l’IA pourrait permettre d’automatiser des tâches qui sont souvent jugées comme 

étant physiquement difficiles, voire, dans certains cas, grandement aliénantes. Les avancées 

technoscientifiques liées à l’IA pourraient également créer de nouveaux emplois, qui 

promettent d’être de « bons emplois » : payants, stimulants, etc. Dans certains cas, l’IA 

pourrait aussi venir assister le travail des employés et ainsi avoir un effet positif sur celui-ci : 

peut‑être que les employés pourraient déléguer certaines tâches à un système d’IA, tout en 

se réservant pour eux-mêmes les tâches plus stimulantes ou plus faciles à accomplir. Enfin, 

l’IA pourrait favoriser une augmentation de la productivité, ce qui pourrait accroître le 

niveau de richesse collective. 

Bref, les effets positifs de l’IA sont multiples et concernent plusieurs facettes du monde du 

travail. Cependant, ces effets positifs seraient encore plus appréciés à leur juste valeur s’il 

était possible d’atténuer les inévitables effets négatifs liés au déploiement de l’IA dans le 

monde du travail. C’est en effet un des rôles de l’éthique d’aider la réflexion dans la 

minimisation des effets négatifs pour que les effets positifs puissent être maximisés. Dans ce 

chapitre, les enjeux éthiques liés aux effets négatifs de l’IA dans le monde du travail seront 

explorés. Les enjeux éthiques liés à la justice distributive seront d’abord discutés et, ensuite, 

ceux liés à la dignité et au bien-être des travailleurs le seront. (Commission, 2019, p. 29) 

Les pistes d’action sont nombreuses et se concentrent sur l’amélioration du capital humain. Noël 

(2018) propose notamment une dizaine de pistes de solutions portant sur des aspects fiscaux 

(rôle redistributif de l’État), éducatifs (incluant la formation professionnelle) et informationnels.  

3.2 L’évolution de la mondialisation et du commerce international 

3.2.1 Une mondialisation multipolaire 

Selon les études prospectives mentionnées dans la section 2.2, le scénario le plus probable serait 

celui d’une polarisation multiple de l’économie mondiale, avec l’émergence de ce que le Group 

Editorial Office qualifie de centres d'économie parallèle. Toujours selon cette analyse, les 

principaux bénéficiaires de cette sous tendance seraient les pays très peuplés comme l'Inde et la 

Chine - en passe de devenir des leaders régionaux. D'après ce scénario, le monde reposerait sur 

trois piliers : l'Amérique, l'Europe et l'Asie, dominés par la Chine. La multipolarité favoriserait le 

développement de nouvelles institutions mondiales ou régionales, la montée de la « démocratie 

gouvernée » et la création de différentes versions de l'État de droit à l'échelle régionale. Alors 

que l'économie mondiale continuerait de se développer, les différentes régions afficheraient une 

croissance inégale. 
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Pour les entreprises québécoises, selon le rapport final du Comité d’experts sur le revenu 

minimum garanti (2017), il serait ainsi crucial de gagner des parts de marché dans une économie 

globale recentrée sur l’Asie, d’accroître la productivité et de stimuler l’innovation. 

Cette tendance s’accompagnerait également de déplacements d’emplois qualifiés, 

traditionnellement réservés aux pays du Nord, vers le Sud, ce qui représente une source 

d’incertitudes sur le marché du travail canadien et québécois. 

3.2.2 Sur la scène politique 

Le processus de mise à jour des politiques publiques ne se traduit pas par un déficit dans la 

capacité de régulation des gouvernements canadien et québécois. Bien au contraire, aux 

régulations existantes, il s’ajoute d’autres modalités de contrôle et d’autres règles. Dès lors, la 

capacité normative de l’État canadien ou de la composante étatique québécoise se recompose ou 

se renouvelle en fonction : 

• de logiques d’actions plus managériales et radicales dans leur portée transformative en 

matière de rentabilité, d’efficacité, de productivité et d’impact à portée économique. Cette 

culture de l’efficience permet aux pouvoirs publics de justifier ce qui doit exister et ce qui peut 

disparaître;  

• d’un appel généralisé à l’innovation, dont l’innovation sociale, afin de rendre plus fructueuses 

les opportunités de rencontre, les possibilités d’échange, les mises en relation, les modalités 

de circulation de l’information ou encore pour permettre l’accélération du développement par 

l’entrée en scène de nouveaux biens, produits ou services. 

Ces deux tendances jouent de manière ambivalente sur les politiques et les initiatives sociales en 

faveur de l’intégration au marché de l’emploi. D’une part, elles entretiennent une sorte 

d’effervescences diversifiant les mesures et les initiatives (par exemple, dans le domaine de la 

formation aux adultes), mais peuvent fragiliser ou compromettre la capacité innovatrice de 

dispositifs existants. 

3.3 Pénurie de main-d’œuvre 

3.3.1 Des changements démographiques connus et déjà largement engagés 

En 2023, pour la première fois dans l’histoire démographique du Québec, la proportion des 
personnes de 65 ans et plus dépassera la part des personnes de 19 ans et moins. La proportion 
de personnes âgées de 65 ans et plus continuera de croître après 2031, mais à un rythme plus 
lent, et elle s’établira à 28,5 % en 2061. 
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Figure 19 : Variation en % de la population québécoise âgée de 15 à 64 ans : 2010-2016 (réelle) 
et 2017-2030 (prévue) 

 
Source : Les auteures (2021). 

De plus comme l’ensemble des pays développés, le Québec connaîtra une croissance considérable 

du nombre de personnes très âgées. En 2030, le nombre de centenaires approcherait les 6 000, 

comparativement à un peu plus de 1 400 en 2016. En 2061, le nombre de centenaires 

dépasserait les 33 000. Ces tendances exerceront diverses pressions à venir sur le marché de 

l’emploi, l’organisation du travail et le système de solidarité sociale. 

Figure 20 : Évolution de la population et prévisions démographiques de la statistique du 
Québec, scénarios publiés en 2014, Québec 1961-2061 

 
Source : Les auteures (2021). 

Si le taux d’activité des personnes âgées de 60 ans ou plus n’augmente pas, le vieillissement de la 

population réduira la taille de la population active disponible. L’ISQ propose divers scénarios 

allant d’une croissance modérée (au mieux) à une réelle stagnation de la population (au pire) 

(voir la figure 20, ci-dessus).  
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Par ailleurs, en raison de l’inversion du poids démographique des personnes en âge de travailler 

et des personnes à la retraite, des travailleurs proches de la retraite pourraient constater que 

leur épargne accumulée serait insuffisante pour financer cette retraite, alors même que cette 

dernière est susceptible de se prolonger sur une période plus longue qu’anticipée. Si les 

personnes de 64 ans et plus commençaient déjà à retourner ou à se maintenir en emploi (Nogues 

et Tremblay, 2014), l’accroissement de la population active qui en résulterait demeurerait limité 

et, en dépit de tout, circonscrit dans le temps. 

3.3.2 Des enjeux de productivité 

Cette situation de pénurie s’accompagne également d’un enjeu de productivité pour l’économie 

canadienne et surtout québécoise par rapport à la situation rencontrée aux États-Unis ou dans 

des pays européens de taille comparative à l’économie canadienne ou québécoise. Les éléments à 

prendre en considération sont notamment :  

• le fait qu’il n’existe pas nécessairement de lien entre l’intensité du travail et la productivité;  

• le fait qu’un taux d’emploi plus faible joue négativement sur la productivité;  

• le fait que le déclin du secteur manufacturier combiné à un faible niveau des technologies 

utilisées joue également en la défaveur de la productivité; 

• l’existence d’une relative carence des investissements6 constitue encore un facteur négatif en 

regard de la productivité. 

Cette situation est fortement paradoxale. L’économie roule bien. Les taux de chômage et d’emploi 

sont jugés très bons, le nombre de personnes dépendantes de l’aide sociale est en baisse et se 

situe à un niveau historique très bas. Malgré des fermetures d’usines ou des licenciements, il se 

crée de nouvelles entreprises alors que des entreprises existantes créent de nouveaux emplois. 

Malgré cela, la croissance de l’économie canadienne est moindre que celle observée dans d’autres 

pays. L’exemple de la Finlande est exemplaire sur ce point, où malgré une taille comparable à 

celle de l’économie québécoise, l’économie finlandaise (dans la mesure où elle a investi dans la 

formation de sa main-d’œuvre ainsi que dans son économie productive) répond mieux aux 

adaptations requises pour maintenir une bonne productivité et une bonne croissance 

économique globale sans nécessairement avoir eu à sacrifier les mesures sociales ou 

providentielles pour permettre cette performance. 

3.3.3 Des pressions inattendues 

L’horizon socioéconomique actuel se déploie de façon paradoxale. D’une part, des opportunités 

effectives se présentent en matière de renouvellement des modalités de gestion de la croissance. 

 
6 Pour une présentation détaillée, voir une étude récente du Centre sur la productivité et la prospérité 
(http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2018/02/PP-2017-01.pdf).  

http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2018/02/PP-2017-01.pdf
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D’autre part, des zones de turbulence sociale non anticipées apparaissent en lien avec les 

avancées économiques en cours. Ces turbulences, en raison de leurs caractéristiques sociales 

(élargissement de la pauvreté aux personnes en emploi) ou culturelles (nouveaux modes de vie), 

sont généralement prises en charge par les secteurs institutionnels voués au développement 

social, c’est-à-dire, par des agences étatiques et par des organisations de la société civile, ou 

encore par des sociétés hybrides misant sur des investissements à impact social. 

Des pressions sur les institutions découleront de ces turbulences sur : 

• les systèmes d’éducation et de formation professionnelle : exigences en matière de 

redéfinition des programmes disciplinaires ou de formation ou encore d’adaptation des 

infrastructures existantes. 

• les processus migratoires : exigences sur les profils appelés ou non à franchir les frontières. 

Seront demandées des ressources humaines aux profils partagés entre une basse, une 

moyenne et une haute qualification, devant intégrer rapidement le marché du travail sans 

nécessairement bénéficier de tous les avantages de la citoyenneté du pays d’accueil. 

• les systèmes d’éducation et de la santé et services sociaux : pour gérer, d’une part, les impacts 

des processus de déqualification de la main-d’œuvre et les périodes plus ou moins longues de 

déconnexion du marché du travail ou d’insertion dans le « non-travail » (via des mesures 

providentielles de revenu social garanti) et, d’autre part, pour assurer des services de qualité 

à une population âgée qui demeurera importante. 

• le réseau des organisations de la société civile et particulièrement sur les organisations 

communautaires qui offrent des « services » adaptés. Ces organisations devront s’adapter 

rapidement aux nouveaux besoins de la population.  

• le système politique qui devra porter attention à la possibilité d’une montée en importance du 

populisme.  

3.4 Inégalités sociales et pauvreté au Québec et à Montréal 

3.4.1 Définition et évolution de la pauvreté à Montréal 

Sociologiquement parlant, la pauvreté n’apparaît pas comme une situation de fait, qui serait 

posée définitivement, mais comme une situation construite et en évolution : 

• en fonction de la trajectoire de vie des individus : une personne peut naître dans une famille 

vivant de revenus de l’assistance sociale et finir sa vie richement ; l’inverse est aussi plausible. 

La trajectoire de vie rend compte des transformations vécues à l’échelle individuelle ou 

collective; 

• qui s’inscrit dans des processus sociétaux : les facteurs déterminants de la pauvreté ou de la 

richesse et les processus qui y conduisent peuvent changer, dépendamment des cultures et 

des transformations qui prennent place dans des communautés ou des sociétés. Sous le 
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fordisme, le groupe social le plus affecté par la pauvreté était les personnes âgées. À partir des 

années 1960, cette situation s’est modifiée en raison de la transformation du marché du 

travail et suite au déploiement de mesures providentielles par l’État. 

La pauvreté représente donc un ensemble hétérogène de situations statistiques et de 

représentations sociales, lesquelles ne peuvent et ne doivent pas être amalgamées. Ainsi, le fait 

de vouloir lutter contre la pauvreté ou l’exclusion, pour une organisation, un mouvement social 

ou pour un législateur, repose : 

• sur une injonction de devoir agir avec les personnes concernées en tenant compte de leurs 

besoins et de leurs aspirations ; tout comme cette organisation, ce mouvement ou ce 

législateur devra tenir compte des éléments de contexte dans lequel il est appelé à intervenir 

(par exemple, pressions, attentes, normalité moyenne, opportunités de transformation); 

• en fonction de situations vécues et assumées qui demandent de moduler la façon d’intervenir 

et de rendre transparentes les postures éthiques et politiques adoptées et promues. 

Au passage du 21e siècle, après deux siècles d’industrialisation et de développement 

socioéconomique, malgré l’interventionnisme public et ses nombreuses politiques sociales, en 

dépit des avancées découlant de l’action communautaire et du développement économique 

communautaire et malgré des gains réalisés par les anciens et les nouveaux mouvements 

sociaux, la présence d’inégalités sociales et de pauvreté est toujours une réalité criante dans 

l’espace québécois. De plus, les personnes pauvres et exclues se retrouvent en plus grand 

nombre sur le territoire de l’Île de Montréal, où d’un côté, nous observons une diffusion de la 

pauvreté dans le territoire de la Ville de Montréal selon laquelle des quartiers sont plus affectés 

que d’autres, et, de l’autre côté, un processus d’appauvrissement de la population qui a atteint 

d’autres villes de l’Île et de nouveaux quartiers7. 

3.4.2 L’enjeu de la mobilité sociale 

Selon l’étude de Delorme et St-Cerny (2014), et si l’on se réfère aux revenus de marché de la 

population, la proportion des ménages faisant partie de la classe moyenne au Québec s’étiole. 

Cette baisse est attribuable à l’augmentation des inégalités observées dans les revenus de 

marché (voir la figure 21 ci-dessous). 

 
7 Dont ceux de territoires d’anciennes villes, comme Saint-Michel et Montréal-Nord, lesquelles ont été annexées à la 
Ville de Montréal. 
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Figure 21 : Pourcentage des ménages dans la classe moyenne au Québec entre 1976 et 20108 

 
Source : Delorme et St-Cerny (2014, p. 32). 

 

La proportion des ménages faisant partie de la classe moyenne9 est supérieure en 2010 à ce 

qu’elle était en 1976. Ce maintien et même la légère progression observée sont principalement 

liés aux transferts gouvernementaux (allocations familiales, crédits d’impôt) et aux effets 

redistributifs de la fiscalité (progressivité de l’impôt), lesquels demeurent de puissants outils 

pour aplanir les variations. Ainsi l’intervention gouvernementale par la fiscalité a permis aux 

ménages de la classe moyenne de conserver une importance relative d’environ 45 % des 

ménages au cours de 35 dernières années.  

Toutefois, à l’échelle du Canada, la part de la classe moyenne a eu tendance à régresser durant 

cette même période, passant de 45,8 % des ménages en 1976 à 43,1 % en 2010 (voir figure 22 ci-

après), alors que la part de la classe moyenne a progressé au Québec. 

 
8 Revenus de marché = revenus de travail, d’entreprise, de placements (à l’exclusion des revenus en provenance des 
échelons de gouvernements) // Revenus totaux = revenus de marché + transferts gouvernementaux // Revenu après 
impôt = prise en compte de toutes les sources de revenus incluant non seulement les transferts, mais aussi l’impôt sur 
le revenu. 
9 Les ressources financières des ménages doivent se situer dans l’intervalle compris entre 75 % et 150 % du revenu 
médian. 
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Figure 22 : Proportion des ménages dans la classe moyenne au Québec et au Canada 
en 1976 et 2010 

 
Source : Delorme et St-Cerny (2014, p. 57). 

Plusieurs facteurs peuvent contribuer à expliquer cette évolution. Tout d’abord, plusieurs 

mesures redistributives ont tendance à être de moins en moins généreuses une fois un certain 

seuil de revenu atteint. Or, avec la diversification de la composition de la classe moyenne, les 

seuils et la nature des mesures ont tendance à moins atteindre leurs cibles. 

Par ailleurs, pour comprendre l’écart entre le Québec et le Canada, il faut savoir que le revenu 

médian québécois est plus faible que le revenu médian canadien. Les mesures redistributives 

comptent donc davantage en moyenne dans le revenu après impôt des familles québécoises. De 

plus, il existe des mesures qui sont spécifiques au Québec et qui contribuent fortement au 

maintien et à la consolidation de la classe moyenne, tels que le crédit TVQ, remplacé par le crédit 

solidarité, le crédit de soutien aux enfants et le crédit pour frais de garde d’enfants. 

3.5 La question environnementale 

En dépit de la préoccupante empreinte écologique du pays, le Canada comme le Québec tentent, 

en se dotant de diverses politiques, de limiter l’impact environnemental de leur modèle de 

développement. 

Fort de son potentiel hydroélectrique, le Québec a indéniablement des atouts pour la production 

d’énergies renouvelables. À titre d’exemple, depuis 1990, le Québec a réduit ses émissions de gaz 

à effet de serre (GES) de 8,6 % et a donc dépassé sa première cible de réduction qui était de 6 % 

en 2012 par rapport à 1990 (Séguin, 2017). Il s’est également doté de plusieurs plans d’action en 

matière de changements climatiques et son rôle de leader de la transition a même été reconnu 

lors de la Conférence de Paris de 2015. 
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Figure 23 : Répartition des émissions de GES au Québec en 2013 

 
Source : Séguin (2017, p. 235). 

 

Le Québec possède également un tissu social, économique et politique sensibilisé aux 

changements climatiques et « généralement favorable » à la transition vers une économie 

décarbonisée. Cependant, certains écueils compromettent ses ambitions. Ainsi, lorsque l’on 

considère les principales sources d’émissions de GES du Québec, il est difficile d’imaginer qu’il 

sera possible de décarboniser l’économie québécoise sans s’attaquer davantage à la 

consommation de pétrole dans le secteur des transports. 

Par ailleurs, malgré d’ambitieux objectifs de décarbonisation, les gouvernements du Québec des 

dernières années se sont montrés plutôt favorables à une éventuelle exploitation pétrolière et 

gazière à grande échelle au Québec, ce qui viendrait augmenter substantiellement les émissions 

de GES. Par exemple, dans le cas d’une éventuelle acceptation par le Québec du projet d’oléoduc 

Énergie Est de l’entreprise TransCanada, qui permettrait l’accroissement de la production de 

pétrole bitumineux dans l’Ouest canadien, cette éventuelle hausse de production, ainsi que des 

émissions induites de GES, effaceraient, dans les faits, tous les efforts de réduction que la société 

québécoise pourrait consentir au cours des prochaines années. 

De ce point de vue, nous nous rangeons à l’analyse proposée par Séguin (2017) selon laquelle les 

ambitieux objectifs climatiques du Québec posent de nombreux défis pour l’avenir, tout en 

offrant de nouvelles possibilités de développement. 

D’une part, les politiques climatiques actuelles du Québec ne reflètent pas l’importance des 

cibles de réduction de GES qu’il s’est données pour 2030 et 2050. À ce titre, il devra 

inévitablement se doter de mesures plus vigoureuses, notamment en matière 

d’aménagement du territoire et de transports. Ensuite, l’absence de vision d’ensemble et de 

plan à long terme demeure un problème pour les acteurs économiques et la population qui 

recherchent un signal clair en faveur de la transition. Finalement, rappelons que le Québec 

n’a pas tout à fait tourné le dos à des ambitions pétrolières et gazières, réalité qui pourrait 

déboucher sur des politiques publiques contradictoires, en plus de rendre plus difficile la 
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réduction des émissions de GES s’il y a développement d’une importante filière 

d’hydrocarbures. En somme, si le gouvernement québécois doit intervenir pour favoriser la 

transition énergétique par des politiques publiques, la transition appelle en retour à 

repenser la mesure de cette intervention, ses contours, ainsi que son impact sur les autres 

domaines d’intervention de l’État. (Séguin, 2017, p. 245-246) 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

De nouveaux défis pour l’insertion en emploi 

Parallèlement à la situation de plein-emploi, l’économie québécoise se transforme rapidement. 

Qu’il s’agisse de changements technologiques (par exemple, le processus menant à la 

4e révolution industrielle), de la transition vers une économie plus verte, de la mondialisation et 

des accords commerciaux ou de la transformation des modes d’organisation du travail, cela 

influe sur la main-d’œuvre et les compétences que celle-ci exige.  

Au fil des vingt dernières années, le Québec a perdu un nombre très important d’emplois. Somme 

toute, le nombre d’emplois créé compense positivement pour les emplois perdus. Cette situation 

de pertes et de gains a engendré une transformation significative du marché du travail. Les 

emplois créés présentent des caractéristiques légèrement différentes de ceux qui ont été créés à 

la fin des années 1970. D’une part, ils sont plus exigeants en matière de formation 

professionnelle ou de compétences cognitives (des exigences plus élevées en matière de 

formation professionnelle, tant collégiale qu’universitaire). D’autre part, pour la main-d’œuvre 

en recherche d’emploi, ils paraissent moins attrayants, mal adaptés à leur situation ou peu 

valorisants en matière de localisation, de conditions de travail ou de profil de métier recherché.  

Il s’ensuit un processus élevé de sélection des demandeurs d’emploi qui, en situation de pénurie 

de main-d’œuvre et de situation de plein-emploi, peuvent délaisser des emplois jugés moins 

intéressants pour eux, ainsi qu’une reconfiguration du défi que représente l’insertion en emploi.  

Cette nouvelle situation diffère de façon significative de celle qui apparaissait dans les années 

1970 et 1980. Les taux de chômage et le nombre de personnes bénéficiaires de l’aide sociale 

étaient très élevés (chômage avoisinant les 10 % à 15 %, et environ 15 % de personnes 

bénéficiaires de l’aide sociale). Face aux importantes pertes d’emplois, il s’agissait d’adapter la 

main-d’œuvre déqualifiée, ou encore, de miser sur des stratégies de développement sectoriel, de 

développement local ou de développement économique communautaire afin de régénérer le 

bassin d’emplois disparus ou renouveler le bassin d’entreprises privées, sociales ou collectives.  

Aujourd’hui, le défi du plein-emploi (avec un taux de chômage autour de 5 % et une aide sociale 

autour de 6 %) est presque chose accomplie. Le défi se présente désormais sous la forme d’un 

bon arrimage à établir entre les profils, les attentes et les exigences des personnes en demande 

d’emploi et l’offre d’emploi proposée par des entreprises pour des travailleurs qualifiés, 

compétents, autonomes, flexibles, mobiles et relativement peu revendicateurs en matière de 

conditions de travail.  

Le défi actuel, tel que présenté dans la Stratégie nationale sur la main-d’œuvre (2018-2023) du 

gouvernement Couillard se présente donc de la façon suivante. Il s’agit d’élever le taux d’activité 

des populations plus éloignées du marché du travail et d’accélérer les processus de formation 

professionnelle. 
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Figure 24 : Offre de main-d’œuvre de 2017 à 2026 

 

Source : estimation d’Emploi-Québec, dans Gouvernement du Québec (2018). 
Stratégie nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023, p. 14. 

Des actions sont ainsi réalisées afin d’augmenter les taux d’activité de certaines catégories de 

travailleurs. Par exemple, le taux d’activité des femmes est inférieur à celui des hommes, ce qui 

rend possible la mise en place d’actions positives afin de favoriser leur insertion au marché du 

travail. Il serait également possible de retarder l’âge d’entrée à la retraite, une mesure jugée 

positive ou négative selon la situation de la personne concernée. Il s’agit par ailleurs d’assurer 

une meilleure intégration des personnes issues de l’immigration. Le taux de chômage de ces 

personnes est supérieur à celui des personnes dites de souche et leur taux d’activité est inférieur. 

Ce qui représente aussi une opportunité pour l’implantation d’actions positives en matière 

d’insertion à l’emploi, particulièrement pour les demandeurs d’emploi en situation 

d’immigration récente.  

De façon assez optimiste, le Gouvernement Québec (2018) estime que la progression de l’emploi 

chez ces différentes catégories de travailleurs pourrait compenser, du moins temporairement, la 

baisse de la taille de la population active. 

Dans la même veine, il s’agit aussi de répondre aux besoins et aux demandes d’intégration 

associées ou portées par des personnes bénéficiaires de l’aide sociale (dites aptes ou inaptes au 

travail). À ce titre, les EI ont un rôle déterminant à jouer, comme nous le verrons dans les 

sections suivantes. Les EI interviennent en effet sur deux plans bien identifiés dans la stratégie 

québécoise de développement de la main-d’œuvre. D’une part, elles ont un rôle à jouer en 

permettant à des personnes éloignées ou très éloignées de l’emploi de renouer avec une 

expérience de travail. D’autre part, en offrant une formation professionnelle, elles contribuent à 

améliorer l’employabilité de ces personnes en regard des nouvelles conditions du marché du 

travail et elles constituent une forme de diversification de l’offre de formation professionnelle et 

technique (telle que prescrite dans la stratégie du gouvernement du Québec).  

Enfin, de l’autre côté de la chaîne de valeur du « travail », les travaux de l’OCDE10 et d’Eurofound 

confirment le rôle crucial des conditions de travail dans l’intégration au marché de l’emploi et le 

prolongement de la vie active des travailleurs. Les formules plus souples permettant un meilleur 

équilibre entre le travail et la famille font partie intégrante des solutions possibles.  

 
10 http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/topics/equilibre-travail-vie/. 

http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/topics/equilibre-travail-vie/
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En parallèle, les mesures visant l’accompagnement des entreprises dans leur adaptation aux 

nouvelles conditions du marché du travail, notamment par l’encouragement de l’embauche d’une 

main-d’œuvre diversifiée, ne sont pas à négliger.  

Une meilleure connaissance des besoins du marché du travail, des formations adaptées et des 

mesures d’aide aux entreprises pour l’intégration et la formation de travail sont aussi à 

envisager. 
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